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Résumé 

Le gigantisme naval, l’expansion du Canal de Panama, la libéralisation accrue des 

échanges ainsi que la croissance des marchés émergents ont un impact majeur sur 

l’industrie du transport maritime et les chaînes logistiques mondiales. Dans le contexte 

canadien, l’impact de ces tendances sur la logistique du grain attire l’attention des 

chercheurs depuis la privatisation de la Commission canadienne du blé en 2012. 

Cependant, la littérature scientifique sur le transport du grain n’aborde pas le volet 

maritime de la chaîne logistique du grain.  

L’évolution des routes maritimes d’exportation du grain canadien et l’adaptation résultante 

des ports céréaliers canadiens soulèvent toutefois des enjeux de compétitivité majeurs à 

long terme. Considérant l’absence de littérature et l’ampleur des enjeux pour les ports 

céréaliers canadiens, cette recherche vise à analyser l’évolution des routes maritimes 

d’exportation du grain canadien et des indicateurs de performance depuis 2012 pour trois 

systèmes portuaires canadiens en vue d’émettre des recommandations appuyées les 

résultats d’une analyse FFOM. 

La méthodologie de recherche s’appuie à la fois sur les bases de données internes 

fournies par les administrations portuaires et sur les coordonnées du système de 

repérage SIA pour obtenir le trajet des navires. Les résultats montrent que les routes 

maritimes d’exportation du grain sont réorientées par les accords de libre-échange et par 

l’émergence de nouveaux marchés tandis que l’accroissement de la taille des navires 

exerce une pression accrue sur un réseau de ports déjà fortement congestionnés. 

L’adaptation résultante de ces ports doit s’exercer par une conteneurisation accrue du 

grain, par l’imposition de pénalités financières pour sanctionner les retards sur le réseau 

ferroviaire, par une réforme de la réglementation sur les tarifs de fret ainsi que par 

l’implantation de nouvelles technologies. Cette étude, la première du genre à être 

réalisée, permettra de mieux outiller les administrations portuaires, les transporteurs et 

les différents acteurs de l'industrie canadienne du grain face à un marché en pleine 

transformation. 

Mots clés : Grain, transport maritime, chaîne logistique, vrac sec, adaptation, routes 

maritimes, terminaux céréaliers, libre-échange, Canada.  
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Abstract 

Mega-ships’ advent, widening of the Panama Canal, trade liberalization and growth of 

emerging markets are having a major impact on the worldwide shipping and logistics 

industries. In the Canadian context, researchers are increasingly studying impacts these 

new trends are having on Canadian grain supply chains since the 2012 privatization of 

the Canadian Wheat Board. However, scientific literature on grain transportation didn’t 

address the maritime segment of the grain supply chain.  

Both the evolution of Canadian grain shipping routes and the resulting adaptation of 

Canadian grain port terminals raise critical long-term competitiveness issues. Considering 

both the lack of literature and the importance of these issues for Canada’s grain port 

terminal network, this research will focus on analyzing the evolution of both Canadian 

grain shipping routes and port performance indicators for three Canadian port systems 

since 2012 to offer recommendations based on the results obtained through a SWOT 

analysis.  

Research methods use both internal databases from Canadian port authorities and AIS 

Tracking vessel coordinates to extract vessel routes. Results show that Canadian grain 

vessels are rerouted by both free-trade agreements and emerging markets while 

increases in vessel sizes are exerting additional pressure on an already congested port 

network. For these ports, subsequent adaptation requires increases in grain 

containerization, financial penalties for delays on the railway network, a reform on freight 

rates regulation and by implementing new technologies. This study, the first of its kind, 

will enable better decision-making for port authorities, transporters and Canadian grain 

industry actors within a transforming market.    

 

 

 

 

 

Key words: Grain, maritime transportation, supply chain, dry bulk, adaptation, shipping 

routes, grain terminals, free trade, Canada. 
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Introduction 

L’industrie du transport maritime subit actuellement de profondes transformations induites 

par divers processus d’économies d’échelle. Ceux-ci sont directement liés au gigantisme 

naval et à l’élargissement du Canal de Panama qui résultent de l’émergence de nouveaux 

marchés ainsi qu’à la libéralisation accrue de l’économie-monde (Comtois et Lacoste, 

2012). Ces tendances, lorsque combinées, accélèrent ainsi l’augmentation des capacités 

sur les réseaux de transport des marchandises. Conséquemment, l’atteinte d’économies 

d’échelle de plus en plus importantes requiert une adaptation rapide de la part des 

administrations portuaires afin de conserver leurs parts de marché et accroître leur 

compétitivité à l’échelle mondiale. Tandis que la littérature scientifique sur les économies 

d’échelles appliquées au transport maritime porte presque exclusivement sur le 

conteneur, peu d’études portent sur les défis auxquels doivent faire face les réseaux de 

transport de vrac sec. Les implications sur le plan de la compétitivité touchent pourtant à 

tous les types de ports. 

Dans le cas des terminaux manutentionnant du vrac sec, cet enjeu de compétitivité 

dépend non seulement de l’atteinte d’économies d’échelle, mais plus encore de la 

capacité des chaînes logistiques à s’adapter au changement (Ibid, 2012). En tant 

qu’exportateur important de matières premières, cet enjeu devient d’autant plus critique 

dans le cas d’un pays comme le Canada dont 31.54% de son PIB dépend de ses 

exportations de biens et de services (Banque Mondiale, 2016). La recherche appliquée 

au transport maritime doit permettre de fournir des réponses concrètes quant à la nature 

des changements qui affectent les chaînes logistiques de vrac sec ainsi qu’à l’adaptation 

résultante qui doit être menée.  

Parmi les commodités de vrac sec exportées par navire depuis les ports canadiens, le 

transport du grain a subi les transformations structurelles les plus déterminantes, mais qui 

comportent la plus grande part d’incertitude quant aux impacts de ces changements sur 

la compétitivité.  La privatisation de la Commission canadienne du blé, l’intervention de 

nouveaux accords de libre-échange, l’émergence de nouveaux marchés ainsi que 

l’expansion du réseau canadien de terminaux céréaliers portuaires modifient 

fondamentalement le contexte au sein duquel l’industrie canadienne du grain évolue. 
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Considérant que ces changements sont tous survenus depuis 2012 et qu’ils s’ajoutent 

aux changements structurels observés sur le plan de l’industrie mondiale du grain, il est 

fondamental d’étudier l’impact de ce nouveau contexte pour les terminaux céréaliers 

portuaires canadiens. Cette nécessité est renforcée par l’absence d’articles portant sur le 

transport océanique du grain et sur l’adaptation des terminaux céréaliers portuaires face 

à l’évolution du contexte tant national que mondial. Pour pallier à cette faille dans la 

littérature scientifique, cette recherche est structurée à l’aide de quatre objectifs qui sont 

liés aux questions de recherche. Ces objectifs sont les suivants : 

1- Mesurer l’évolution des routes maritimes d’exportation du grain canadien depuis la 

privatisation de la Commission canadienne du blé. 

2- Comparer la performance des ports céréaliers du Canada sur la base d’indicateurs 

communs. 

3- Analyser les forces, les faiblesses, les opportunités et les menaces à moyen et 

long terme pour les ports céréaliers du Canada. 

4- Émettre des recommandations ciblées pour permettre aux ports céréaliers du 

Canada de s’adapter aux changements survenus dans le commerce mondial du 

grain. 

Cette recherche vise donc à répondre aux quatre questions suivantes :  

1- Comment les routes maritimes d’exportation du grain canadien ont-elles évolué 

depuis la privatisation de la Commission canadienne du blé?  

2- Comment les ports céréaliers du Canada se comparent-ils sur le plan de leur 

performance opérationnelle?  

3- Quelles sont les forces, les faiblesses, les opportunités et les menaces qui 

définissent les ports céréaliers du Canada?  

4- Quelle adaptation est nécessaire pour permettre aux ports céréaliers canadiens de 

demeurer compétitifs face à l’évolution de la logistique mondiale du grain?  

Pour y parvenir, une méthodologie n’ayant jamais été utilisée auparavant pour étudier ces 

problèmes a été élaborée pour répondre à ces questions. À l’aide de données internes 

fournies par plusieurs autorités portuaires croisées avec les données du système 

d’identification automatique (SIA) indiquant la localisation des navires, il a été possible de 
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suivre les navires transportant du grain à partir du Canada, et ce, depuis 2012, année de 

la privatisation de la Commission canadienne du blé. 

Les résultats de cette recherche visent à outiller les administrations portuaires 

canadiennes à l’aide de recommandations qui doivent leur permettre de répondre de 

manière efficace à l’évolution du contexte national et mondial afin d’assurer la 

compétitivité future des exportations canadiennes de grain. La recherche se décline en 

quatre chapitres distincts. Le premier chapitre vise à établir les bases du projet en y 

présentant le contexte général de l’industrie du grain, la problématique de la recherche 

ainsi que l’état de la littérature sur le transport du grain. Le second chapitre vise à 

présenter les objectifs de recherche, l’opérationnalisation du sujet, le cadre théorique et 

la méthodologie du projet tout en présentant les modèles conceptuels qui structureront 

l’interprétation subséquente des résultats. Le troisième chapitre vise à répondre à la 

première question de recherche en analysant et en interprétant l’évolution des routes 

maritimes à partir des terminaux céréaliers portuaires du Canada. Le quatrième et dernier 

chapitre vise à répondre aux trois autres questions de recherche à l’aide d’une 

comparaison basée sur les indicateurs de performance des ports céréaliers du Canada 

en vue de recommander des scénarios d’adaptation précis à l’endroit de ceux-ci. La 

recherche sera conclue par une synthèse et une proposition pour une recherche future. 
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Chapitre 1 : Contextualisation géographique et scientifique pour le transport du 

grain 

Le problème du transport de grain s’inscrit dans un contexte élargi qui implique des 

changements sur le plan de la réglementation canadienne, des marchés d’importation et 

de la production de grain. À titre de base sur laquelle les enjeux fondamentaux de la 

problématique seront développés, le contexte mondial et canadien lié à l’industrie du grain 

sera clairement défini avant de présenter les quatre grands enjeux actuels de 

compétitivité pour le transport du grain au Canada. Une revue de la littérature sur le 

transport du grain permettra de compléter la mise en contexte par l’étude du cadre 

scientifique dans lequel la recherche s’inscrit. 

1.1. Portrait général du commerce de grain 

L’objectif principal de cette section est d’introduire les composantes fondamentales du 

commerce de grain à l’échelle mondiale et Canadienne en vue d’identifier le contexte 

dans lequel s’inscrivent les problèmes abordés dans cette recherche. Les objectifs 

secondaires consistent à présenter la typologie des grains au Canada, à analyser 

l’évolution des importations et des exportations mondiales de grain, à identifier les 

implications logistiques soulevées par la Loi sur les grains du Canada et à présenter la 

structure corporative du commerce mondial et canadien du grain. Les méthodes utilisées 

impliquent une analyse de contenu tandis que l’analyse de l’évolution des importations et 

des exportations de grain nécessite des données qui proviennent du Foreign Agricultural 

Service du United States Department of Agriculture (USDA). Les données du USDA 

s’appliquent au blé, aux oléagineux, au soja, à l’orge, à l’avoine et au maïs. 

1.1.1. Typologie du grain au Canada 

Tout d’abord, l’usage spécifique du terme « grain » fait simultanément référence à la 

semence de céréale, qui couvre la majorité des grains produits au Canada, et aux grains 

de légumineuses (Larousse, 2017). Dans son usage courant, le terme est principalement 

utilisé pour désigner l’ensemble des produits agricoles cultivés au Canada. Il y a 

consensus dans la littérature scientifique par rapport à la définition du grain, bien que ce 

même consensus ne soit pas encore atteint pour certains produits transformés comme 

les produits faits à base de grain entier (Ferruzzi et al, 2014). Les grains produits au 
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Canada peuvent être largement regroupés en quatre grandes catégories soit le blé, les 

oléagineux, les légumineuses et les céréales fourragères. Les multiples variétés qui 

composent ces catégories sont cultivées pour répondre à une diversité de besoins. 

Premièrement, le blé, principale variété produite et exportée au Canada (Commission 

canadienne des grains, 2015b), sert principalement à la transformation alimentaire 

puisqu’il s’agit de la matière première pour la confection de pains, de nouilles, de 

pâtisseries, de céréales, de couscous, de biscuits et de craquelins notamment (Ibid, 

2016a). Le système de classification canadien du blé différencie les variétés de blé de 

mouture produites dans l’est et dans l’ouest du Canada. Ainsi, il y a sept classes de blé 

pour l’Est canadien tandis qu’il y a neuf classes distinctes pour le blé de l’Ouest canadien 

(Ibid, 2016a). Deuxièmement, la catégorie des oléagineux comprend entre autres le 

canola, le soja et le lin. Au sein de cette catégorie, le canola représente la deuxième 

variété en importance pour les exportations canadiennes de grain et constitue de loin la 

variété d’oléagineux la plus importante au Canada (Ibid, 2015b). Les oléagineux sont 

principalement utilisés pour la transformation en huile alimentaire, en huile de cuisson, en 

nourriture pour animaux ainsi qu’en biocarburants dans le cas du canola, soit un usage 

qui connaît une croissance soutenue (Canola Council of Canada, 2016). Troisièmement, 

les légumineuses forment une catégorie ayant une production beaucoup plus spécialisée, 

car elles répondent souvent à une demande plus spécifique et exigeante. L’avantage 

comparatif des légumineuses provient de sa forte teneur en protéines qui explique 

pourquoi la majorité de la production de légumineuses est destinée à la préparation de 

nourriture pour le bétail d’élevage. L’usage de légumineuses permet ainsi d’augmenter la 

concentration de protéines dans la viande commercialisée, soutenant par le fait même 

l’industrie canadienne de la viande (Boye, Zare et Pletch, 2010). Une relation de 

complémentarité unidirectionnelle permet à l’industrie de la viande de demeurer 

compétitive sur le plan des coûts de production. Au Canada, les principales légumineuses 

exportées sont les pois, les pois chiches et les lentilles (Commission canadienne des 

grains, 2015b). Celles-ci sont également utilisées dans l’industrie de la transformation 

alimentaire pour la préparation de nourritures pour bébés, de produits de la viande, de 

pâtisseries, de nouilles et de pâtes (Op cit, 2010). Finalement, les céréales fourragères, 

catégorie qui inclut le maïs, le sorgho, l’orge et l’avoine, sont principalement utilisées pour 
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nourrir le bétail d’élevage, produire de l’éthanol et servir à la confection de pâtisseries, de 

céréales et de biscuits. Dans le cas du maïs, la croissance rapide de la demande en 

éthanol pour la production de biocarburants explique la montée des prix observée depuis 

le début des années 2000 ce qui rend la production de maïs de plus en plus attrayante 

pour les agriculteurs (USDA, 2017a). Les usages spécifiques aux quatre catégories de 

grain serviront ultérieurement de point de référence pour affiner l’analyse de la nature de 

la demande pour ces types de grains dans le cadre de l’étude. 

1.1.2. Évolution des exportations et des importations mondiales de grain 

Premièrement, le commerce mondial du blé, principale variété de grain exportée par le 

Canada (Commission canadienne des grains, 2015b), connaît une croissance soutenue 

et relativement stable sur le plan des importations en provenance d’une diversité de pays. 

En effet, le taux de croissance annuel moyen pour les échanges mondiaux de blé entre 

2012 et 2016 est de 4% par année. Les principales régions exportatrices de blé sont 

l’Europe et l’Amérique du Nord. À l’inverse, les principales régions importatrices de blé 

sont l’Afrique, l’Asie et l’Amérique du Sud. Les principaux pays importateurs de blé ont 

tous un régime alimentaire fortement axé sur le blé comme l’Égypte, l’Indonésie, l’Algérie, 

le Brésil et le Japon. (voir tableau 1). Par rapport au Canada, il s’agit du deuxième 

exportateur mondial de blé après la Russie avec 22 millions de tonnes exportées en 2015-

2016. Or, avec un taux de croissance annuel moyen de ses exportations qui se chiffre à 

4.5%, le Canada connaît une croissance supérieure à la moyenne mondiale, mais 

inférieure à celle de la Russie, pays qui affiche un taux de 22.6% de 2012 à 2016. Le 

Canada affiche donc une perte d’importance relative à mesure que les importations 

mondiales continuent de croître (USDA, 2017b). La croissance des exportations russes 

est compensée par une baisse constante des exportations en provenance de l’Australie 

depuis 2012. La diversité des marchés d’importation constitue un facteur de résilience 

non négligeable pour le Canada tandis que les fluctuations annuelles observées dans les 

tonnages exportés sont semblables à celles observées chez certains concurrents directs 

du Canada comme les États-Unis. La faiblesse relative des importations chinoises résulte 

d’un régime alimentaire davantage basé sur d’autres variétés de grain comme le riz.  

 

 



7 
 

Tableau 1. Classement des principaux pays exportateurs et importateurs de blé 

selon les tonnages, 2012 à 2016 

 

 

Deuxièmement, l’évolution du commerce mondial d’oléagineux est marquée par une 

augmentation des importations de la Chine tandis que les exportations connaissent une 

croissance annuelle relativement stable. Alors que le taux de croissance annuel moyen 

pour le commerce d’oléagineux entre 2012 et 2016 est de 7%, le même taux, pour les 

exportations, se chiffre à plutôt à 6.6%. Les deux principaux pays exportateurs 

d’oléagineux sont le Brésil et les États-Unis tandis que le Canada, dont la deuxième 

principale exportation de grain constitue le canola, ne parvient pas à exporter des 
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tonnages suffisamment élevés pour faire compétition à ces deux pays (voir tableau 2).  

Cependant, il devance tous les autres pays exportateurs pour répondre notamment à une 

demande chinoise qui surpasse largement celle en provenance de tous les autres 

importateurs. Alors que le taux de croissance annuel moyen des importations mondiales 

d’oléagineux est de 7.6%, il se chiffre à 8.5% pour les importations chinoises. Ainsi, la 

Chine représente à elle seule 57% des importations mondiales d’oléagineux pour 2015 – 

2016 tandis que le reste des importations mondiales sont principalement concentrées en 

Europe, au Mexique et au Japon (USDA, 2017c). 

Tableau 2. Classement des principaux pays exportateurs et importateurs 

d’oléagineux selon les tonnages, 2012 à 2016 

 

Troisièmement, le commerce mondial du soja, sous-catégorie des oléagineux dans 

laquelle le Canada est un petit exportateur, est largement dominé par la Chine. Le taux 

de croissance annuel moyen du commerce mondial de soja entre 2012 et 2016 est de 

7.6% tandis qu’il se chiffre à 7% pour les exportations et à 8.2% pour les importations. 

Les principaux pays exportateurs sont le Brésil et les États-Unis, qui représentent 81% 

des exportations mondiales de soja. Le principal pays importateur de soja est la Chine 

puisqu’elle représente à elle seule 62% des importations mondiales pour 2015 – 2016 
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(voir tableau 3). En effet, les tonnages importés par tous les autres pays réunis ne font 

pas le poids comparativement au géant chinois qui, compte tenu de sa forte croissance 

économique et de son poids démographique, diversifie de plus en plus son alimentation 

en plus d’avoir des besoins considérables en termes de transformation alimentaire. Le 

rôle du Canada est relativement mineur malgré son taux de croissance annuel moyen de 

5.1%. Il est à noter que l’essentiel de la production d’oléagineux au Brésil et aux États-

Unis est constitué de soja ce qui a comme résultat de sous-estimer l’importance relative 

du Canada dans le commerce du canola, variété de grain compilée avec l’ensemble des 

oléagineux.   

Tableau 3. Classement des principaux pays exportateurs et importateurs de soja 

selon les tonnages, 2012 à 2016 

 

Quatrièmement, le commerce mondial de l’orge est dominé par plusieurs grands pays 

exportateurs qui échangent avec un ensemble diversifié de pays importateurs. Le taux de 

croissance annuel moyen du commerce mondial d’orge se chiffre à 4.1% tandis qu’il se 

chiffre à 5.5% pour les exportations et à 5.3% pour les importations. Les principaux pays 

exportateurs sont les pays européens, l’Australie, l’Ukraine, la Russie, l’Argentine et le 

Canada. Bien que la majorité des pays importateurs d’orge soient localisés en Afrique du 

Nord et au Moyen-Orient, les deux principaux pays importateurs sont l’Arabie Saoudite et 
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la Chine puisqu’ils comptent respectivement pour 38% et 21.5% des importations 

mondiales d’orge (voir tableau 4). Pour le Canada, le commerce de l’orge n’est pas 

particulièrement important puisque cette variété compte uniquement pour 4% des 

exportations canadiennes de grain en 2014 - 2015 (Commission canadienne des grains, 

2015b) tandis que son taux de croissance annuel moyen est de -3.4% entre 2012 et 2016 

(USDA, 2017b). 

Tableau 4. Classement des principaux pays exportateurs et importateurs d’orge 

selon les tonnages, 2012 à 2016 

Cinquièmement, le commerce mondial de l’avoine, malgré sa taille relativement restreinte, 

est presque entièrement dominé par les exportations d’avoine du Canada vers les États-

Unis. Le taux de croissance annuel moyen, tant pour les importations que pour les 
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exportations, est de 6.5%. Bien que ce taux puisse sembler élever, la taille relativement 

petite de ce commerce explique l’importance proportionnelle des variations annuelles. 

Ainsi, le principal pays exportateur demeure le Canada tandis que les États-Unis 

constituent de loin le principal pays importateur d’avoine (Voir tableau 5). Pourtant, les 

exportations canadiennes d’avoine représentent 72.5% des exportations mondiales 

tandis qu’elles représentent seulement 2% des exportations totales de grain canadien 

pour 2014 - 2015 (Commission canadienne des grains, 2015b). En comparaison, son 

principal concurrent, l’Australie, représente moins de 10% des exportations mondiales. 

Considérant que les principaux importateurs d’avoine sont les États-Unis et que 60% de 

la production canadienne d’avoine est concentrée en Saskatchewan (Government of 

Saskatchewan, 2017), l’essentiel du transport de cette variété s’effectue par voie routière 

et ferroviaire, ce qui limite l’importance de l’avoine dans l’analyse subséquente de 

l’évolution des routes maritimes d’exportation du grain.  

Tableau 5. Classement des principaux pays exportateurs et importateurs d’avoine 

selon les tonnages, 2012 à 2016 
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Finalement, le commerce mondial de maïs, semence indigène aux Amériques, est dominé 

par des exportations issues de quatre pays. Le taux de croissance annuel moyen de ce 

commerce, tant pour les importations que les exportations, est plutôt élevé en se situant 

à 9.5% de 2012 à 2016. Les quatre principaux pays exportateurs, qui comptent pour 86% 

des exportations mondiales et qui sont presque tous issus des Amériques, sont les États-

Unis, le Brésil, l’Argentine et l’Ukraine (voir tableau 6). Aux États-Unis, l’essentiel de la 

production de maïs est concentré dans la « ceinture de maïs » qui comprend l’entièreté 

du territoire de l’Illinois, de l’Iowa et de l’Indiana ainsi que certaines portions du Dakota du 

Sud, du Nebraska, du Kentucky et de l’Ohio (USDA, 2017a). La domination américaine 

observée dans le commerce du maïs s’explique par la Federal Agriculture Improvement 

and Reform Act adoptée en 1996 qui déréglemente le choix de culture pour les fermiers. 

Considérant le prix comparativement élevé du maïs par rapport aux autres cultures de 

grain et la croissance rapide de la demande, de nombreux agriculteurs choisissent de 

cultiver le maïs ce qui a eu pour effet d’augmenter significativement les superficies 

cultivées aux États-Unis (Ibid, 2017a). Le Canada n’est pas un joueur majeur dans le 

commerce de maïs pour des raisons climatiques. La production canadienne de maïs est 

concentrée dans l’extrême sud-ouest de l’Ontario, soit dans les régions de Chatham-Kent 

et de Windsor, en raison du climat régional tempéré par les Grands Lacs qui favorise la 

culture de maïs tant au Canada qu’aux États-Unis (Seed Corn Growers of Ontario, 2017). 

En ce qui concerne les principaux pays importateurs, il s’agit ici du Japon, du Mexique, 

de l’Europe et de la Corée du Sud.  

Tableau 6. Classement des principaux pays exportateurs et importateurs de maïs 

selon les tonnages, 2012 à 2016 
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En somme, le commerce mondial du grain est profondément transformé par la croissance 

de la Chine qui réoriente les flux mondiaux d’importation de la plupart des variétés de 

grain tandis que les volumes d’exportation augmentent de manière soutenue pour la 

majorité des pays impliqués. Le Canada est un exportateur particulièrement important 

dans les échanges de certains types de grains comme le blé, l’orge et l’avoine tandis qu’il 

joue un rôle beaucoup plus marginal dans les échanges de variétés comme le maïs et le 

soja. 

1.1.3. Portée et implications de la Loi sur les grains du Canada 

Au Canada, la Loi sur les grains du Canada, appliquée par la Commission canadienne 

des grains, réglemente les procédures d’inspection et de nettoyage du grain en plus 

d’encadrer l’émission de licences d’exploitation pour les silos à grain à travers le pays. La 

Commission définit différents grades de grain qui se rattachent à des normes préétablies. 

Les licences d’exploitation s’appliquent aux silos primaires, terminaux et de 

transformation. Bien qu’il y ait une actualisation courante des licences, ce système permet 

d’atteindre une certaine stabilité relative au nombre de titulaires. La loi prévoit également 

des mesures pénales pour sanctionner les entreprises non-conformes grâce à des 
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amendes et des peines d’emprisonnement pouvant s’appliquer tant à des particuliers qu’à 

des personnes morales (Gouvernement du Canada, 2017a). La portée de la loi se limite 

à vingt catégories de grains qui constituent la grande majorité des variétés produites au 

Canada. Les grains réglementés par la Loi sur les grains du Canada sont les suivants : 

L’avoine, le blé, le canola, le colza, les féveroles, les graines de carthame, les graines de 

moutarde, les graines de soja, les graines de tournesol, les grains mélangés, les haricots, 

les criblures, les lentilles, le lin, le maïs, l’orge, les pois, les pois chiches, le sarrasin, le 

seigle et le triticale (Commission canadienne des grains, 2015a). À l’inverse, les 

principaux grains qui ne sont pas réglementés, mais qui font partie de la production 

canadienne sont les suivants : Les fourrages, les épices, les graines à canaris, la 

caméline, le solin, la moutarde d’Éthiopie, le quinoa, l’épeautre et le blé Khorasan (Ibid, 

2015a).  

Publié annuellement par la Commission canadienne des grains, le Guide officiel du 

classement des grains fournit des directives précises sur les conditions d’inspection du 

grain. Le protocole d’évaluation des taux d’humidité, les règles d’utilisation des tamis et 

les normes de séchage sont explicitées et révisées périodiquement pour chacune des 

variétés de grain. Afin d’être propres à la commercialisation, les grains doivent également 

respecter des pourcentages maximaux d’impuretés, de mauvaises herbes, de grains 

cassés, de grains surdimensionnés et de grains trop petits (Commission canadienne des 

grains, 2016c). Pour être propres à l’exportation, les normes d’inspection du grain sont 

resserrées afin de tenir compte du temps de transit terrestre ou océanique au cours 

duquel les cargaisons de grain comportant une part trop élevée d’humidité ou d’impuretés 

peuvent être perdues lors du déplacement. Les pourcentages de matières étrangères 

admises sont plus faibles tandis que l’état de maturation du grain, le pourcentage de 

grains brûlés et le pourcentage de protéines sont pris en compte dans la classification 

des grains destinés à l’exportation, soit pour la majorité des grains (Ibid, 2016c). Toutes 

ces mesures contribuent à dicter les procédures de manutention du grain dans les 

terminaux d’exportation ce qui soulève d’importantes implications logistiques qui doivent 

être considérées dans les opérations. En somme, la réglementation canadienne sur le 

grain, en plus d’être précise et univoque, s’applique pour la majorité des grains qui 
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constituent les quatre grandes catégories définies précédemment ce qui permet d’obtenir 

une certaine garantie par rapport à l’uniformité des normes et des procédures en vigueur.  

1.1.4. Structure corporative du commerce mondial de grain 

Par sa nature, le commerce mondial du grain est circonscrit au sein d’un nombre restreint 

de pays exportateurs. La production mondiale de grain destiné à l’exportation provient 

essentiellement d’une minorité de pays qui ont la particularité de bénéficier d’une 

production suffisamment importante de grain pour en exporter vers d’autres marchés. Une 

structure de marché oligopolistique résulte ainsi du débalancement entre le nombre 

restreint de pays exportateurs par rapport au nombre élevé de pays importateurs de grain. 

Cette structure oligopolistique du marché d’exportation du grain constitue un facteur 

aggravant lorsqu’il y a un débalancement entre l’offre disponible, la consommation et les 

réserves causant une situation de volatilité des prix pour le grain (Wright, 2011). Les 

conséquences d’une mauvaise récolte dans un pays peuvent mener à une déstabilisation 

des flux mondiaux de grain susceptible d’accroître l’insécurité alimentaire dans certains 

pays plus fortement dépendants de leurs importations de grain. Ces mauvaises récoltes 

sont souvent causées par des aléas climatiques parfois imprévisibles. Outre les facteurs 

climatiques, certaines politiques commerciales peuvent déstabiliser les échanges de 

grain. En Ukraine, l’imposition d’un quota d’exportation du blé, combiné à une surtaxe sur 

la vente de blé à l’étranger, a contribué à exacerber la situation de crise alimentaire 

mondiale observée en 2007 et 2008 (European Commission, 2011). Notons que cette 

crise a engendré des pertes de parts de marché ayant pris plusieurs années à se résorber 

tout en renforçant les preuves empiriques du lien entre les volumes de grain en réserve 

et les prix observés sur le marché (Götz, Glauben et Brümmer, 2013 ; Headey, 2011).  

À ce titre, la majorité de la production de grain est destinée à la consommation nationale. 

Environ 18% de la production mondiale de blé est exportée tandis que, pour d’autres 

variétés comme le maïs, cette proportion tombe à environ 10% (Murphy, Burch et Clapp, 

2012). Il est à noter que la proportion est légèrement plus élevée pour les oléagineux. 

Compte tenu de l’étroitesse du marché, la concentration de plus de 70% des échanges 

mondiaux de grain au sein de quatre grandes entreprises, qualifiées par l’acronyme 

« ABCD » dans la littérature, structure le commerce mondial de grain selon un modèle 
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oligopolistique traditionnel (Ibid, 2012). Ces quatre entreprises sont, en ordre 

d’importance, Cargill, Archer Daniels Midland, Bunge et Louis Dreyfus.  

Premièrement, Cargill constitue de loin la plus importante entreprise impliquée dans le 

commerce du grain avec 150 000 employés, un chiffre d’affaires de $107.2 milliards de 

dollars américains en 2016 et un réseau qui couvre l’ensemble de la planète avec une 

présence dans 70 pays (Cargill, 2017a). Un des éléments distinctifs de Cargill demeure 

le niveau d’intégration élevé de sa chaîne logistique. En effet, l’entreprise se charge de 

l’approvisionnement, du stockage, de la mise en marché, de la transformation et de la 

distribution du grain en plus d’être active dans la production de biocarburants (Cargill, 

2017b).  

Deuxièmement, Archer Daniels Midland, ou ADM, compte plutôt 31 300 employés et a 

atteint un chiffre d’affaires de $62.3 milliards en 2016 (ADM, 2018). Bien que la taille des 

activités d’ADM soit limitée comparativement à Cargill, ADM se distingue plutôt par 

l’étendue de son réseau de transport, qui couvre 160 pays, puisqu’il s’agit du plus v0ste 

dans le commerce mondial de grain (Ibid, 2018).  

Troisièmement, Bunge est une entreprise néerlandaise dont les activités, orientées vers 

le Brésil, s’étendent également en Argentine, aux États-Unis, au Canada, en Russie, en 

Ukraine, en Pologne, au Vietnam et en Australie où l’entreprise possède et exploite de 

multiples terminaux céréaliers portuaires. L’entreprise emploie 33 000 personnes et a 

réalisé un profit brut de $2.693 milliards en 2015 (Bunge, 2016). L’entreprise oriente 

principalement ses activités autour du grain, des oléagineux et du sucre en plus d’opérer 

un commerce d’engrais, d’huiles comestibles et de biocarburants (Ibid, 2017).  

Finalement, Louis Dreyfus Company, entreprise basée aux Pays-Bas, est la quatrième 

entreprise en importance dans le commerce mondial du grain avec plus de 22 000 

employés et une présence active dans 100 pays (Louis Dreyfus Company, 2017a). Ce 

conglomérat, par sa division axée sur le commerce du grain, concentre ses activités 

autour du commerce de blé, de maïs, de sorgho, d’orge, de seigle, d’avoine et d’éthanol 

(Louis Dreyfus Company, 2017b). Il est à noter que les quatre entreprises, malgré leurs 

tailles différentes, exploitent toutes leurs propres divisions canadiennes qui seront 
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explorées plus en détail lors de l’analyse des six grandes compagnies qui contrôlent la 

majorité du commerce de grain au Canada. 

À l’heure actuelle, la structure traditionnelle du commerce de grain, au sein de laquelle la 

prédominance des quatre entreprises qui contrôlent 70% des échanges mondiaux de 

grain n’était pas remise en cause, traverse une période de transformation déterminante 

qui se déploie à partir de trois processus distincts, mais interreliés. Premièrement, 

l’émergence de nouvelles entreprises chinoises et africaines impliquées dans le 

commerce du grain, qui contrôlent des parts de marché régionales de plus en plus 

importantes, réduit la prédominance traditionnelle de la structure de marché 

oligopolistique (Clapp, 2015). Il s’agit d’entreprises qui concentrent principalement leurs 

opérations dans leur région pour gruger des parts de marché de plus en plus significatives 

aux quatre grands joueurs. Parmi ces compagnies, une des plus importantes demeure 

l’entreprise singapourienne Wilmar International qui emploie plus de 90 000 personnes 

tout en étant active partout en Asie avec quelques activités réparties sur toutes les autres 

régions du monde (Wilmar International, 2017). Les volumes de grain échangés par cette 

dernière s’élevaient à 23.6 millions de tonnes en 2015 (World Grain, 2016). Une autre 

entreprise, la Chinoise COFCO, s’impose dans le marché chinois grâce à ses activités 

axées sur la production, le transport, la transformation et la distribution du grain et de ses 

produits dérivés auprès des consommateurs chinois (COFCO, 2018). Malgré une 

présence à l’international dans plus de 140 pays, principalement grâce à l’acquisition 

d’entreprises de plus petite taille comme la Néerlandaise Nidera (Clapp, 2015), les 

activités chinoises de l’entreprise sont les seules à potentiellement avoir un impact 

significatif sur les parts de marché régionales des quatre grandes entreprises (Op cit, 

2017). On observe également l’émergence d’entreprises traditionnellement inactives 

dans le commerce de grain qui, dans un effort de diversification de leurs activités, 

s’intègrent au marché par une série de fusions et d’acquisitions. Une telle stratégie permet 

d’accroître la résilience des entreprises face aux risques traditionnellement associés à la 

production agricole en plus de mener à une consolidation de leurs chaînes logistiques 

(O’Keefe, 2016). Pour illustrer cette stratégie, le cas de Glencore Xtrata, important 

conglomérat aux activités diversifiées, est symptomatique d’une tendance plus large. 

L’entreprise, issue de la fusion de Glencore avec l’entreprise minière Xtrata, a notamment 
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acquis Viterra, importante entreprise de manutention de grain en Amérique du Nord, en 

Océanie et en Chine, en 2012 au coût de $6.1 milliards (The Canadian Press, 2012). 

Aujourd’hui, Glencore, à travers sa filiale Glencore Agriculture, contrôle 23 terminaux 

céréaliers portuaires à travers le monde en plus d’être parmi les trois plus importants 

exportateurs de grain au Canada, en Russie, en Europe et en Australie (Glencore 

Agriculture, 2017). Deuxièmement, les entreprises de commerce du grain optent de plus 

en plus pour une intégration verticale de leurs activités. Alors que ces entreprises 

gardaient traditionnellement une distance avec les agriculteurs et leurs activités de 

production, l’intégration verticale s’est traduite par une gestion beaucoup plus serrée de 

l’ensemble de la chaîne logistique, passant de l’achat de terres agricoles à la signature 

de contrats de vente. Cette intégration a été possible grâce aux améliorations récentes 

sur le plan des technologies de télécommunications et à des avancées dans la 

disponibilité de l’information qui ont permis à toutes les entreprises impliquées dans le 

commerce de grain de pouvoir appuyer leur prise de décision sur une information plus 

complète et plus accessible qu’auparavant (Clapp, 2015). Le cas de Bunge constitue un 

exemple d’intégration verticale ayant atteint un stade de maturité. En effet, l’entreprise 

s’occupe à la fois de l’achat, de la mise en marché ainsi que de la vente de produits 

agricoles qu’elle transforme, manutentionne et distribue à travers son vaste réseau de 

terminaux céréaliers portuaires (Bunge, 2016). Finalement, la dernière grande tendance 

est liée à une diversification horizontale des activités chez les entreprises de commerce 

du grain. Les grandes entreprises impliquées misent sur de nouvelles niches hors de leurs 

activités traditionnelles afin d’étendre leur portefeuille d’activités et rejoindre une plus 

grande variété de segments de marché (Clapp, 2015). Conséquemment, ces nouvelles 

niches concernent une diversité de domaines liés, par exemple, à la finance, à la 

production de biocarburants, à la sidérurgie et à la foresterie. (Ibid, 2015). L’intégration 

verticale et la diversification horizontale des activités s’effectuent la plupart du temps en 

symbiose. Pour revenir à l’exemple de Bunge, cette dernière, en plus de l’intégration de 

sa chaîne logistique, offre désormais des services d’assurances et de conseil en gestion 

de risques financiers pour les agriculteurs en plus d’avoir une division chargée de repérer 

des opportunités d’investissements auprès des producteurs dans le but d’investir dans 

les équipements de leurs clients (Bunge, 2016). Alors que les entreprises assument ces 
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nouvelles responsabilités, celles-ci peuvent maintenant offrir un guichet unique auprès de 

leur clientèle ce qui, du point de vue des agriculteurs, simplifie l’accès aux marchés 

d’exportation et qui, comme il sera analysé plus en profondeur lors de la définition de la 

problématique canadienne, permet d’atteindre une meilleure efficacité pour les 

mouvements de grain. En somme, la structure oligopolistique classique du commerce 

mondial de grain cède progressivement sa place à une nouvelle structure plus intégrée 

et qui comprend de nouveaux joueurs qui occupent de plus en plus de parts de marché 

régionales traditionnellement détenues par les quatre plus grandes entreprises du 

marché. 

1.1.5. Profil d’entreprise des six principaux commerçants de grain canadien 

Au Canada, six entreprises contrôlent la vaste majorité du commerce de grain en plus 

d’opérer la majorité du réseau canadien de silos. Ces entreprises sont, en ordre 

d’importance, Viterra, Richardson, Cargill, Parrish & Heimbecker, Louis Dreyfus Company 

et Paterson. Combinées ensemble, ces six entreprises détiennent 69% de la capacité 

totale du réseau pancanadien de silos, le reste de la capacité étant détenue par de plus 

petites entreprises (Commission canadienne des grains, 2017). Il importe de bien définir 

les trois types de silos qui composent ce même réseau. Au sens de la Loi sur les grains 

du Canada, on définit les silos primaires comme étant des silos destinés à recevoir puis 

à stocker du grain issu directement des agriculteurs en vue d’une expédition subséquente. 

Les silos de transformation servent à recevoir et à stocker du grain pour des usages liés 

à sa transformation et sa préparation en usine. Les silos terminaux accueillent du grain 

en provenance d’un ou de plusieurs autres silos afin de le nettoyer, de le traiter puis de le 

stocker en vue de l’expédier par bateau (Gouvernement du Canada, 2017a). 

Premièrement, Viterra, à travers une série d’acquisitions successives, s’est imposée dans 

le contexte canadien pour devenir la plus importante entreprise de grain au Canada. 

Puisque Viterra est une division de Glencore, l’entreprise demeure spécialisée dans la 

mise en marché du grain et dans la transformation d’oléagineux contrairement aux 

multinationales du grain qui tendent à diversifier leurs activités commerciales et 

industrielles (Viterra, 2017). En plus de compter sur le réseau de silos primaires le plus 

vaste et le plus important au pays, avec 72 silos, Viterra est propriétaire et opérateur de 
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trois terminaux portuaires soit deux à Thunder Bay et un à Montréal (voir tableau 7). Grâce 

à des coentreprises réalisées conjointement avec ses concurrents, Viterra est également 

copropriétaire de trois autres terminaux, dont deux à Vancouver et un à Prince-Rupert 

(Commission canadienne des grains, 2017).  

Deuxièmement, Richardson est un conglomérat agroalimentaire qui compte le deuxième 

réseau le plus important de silos à grain au Canada avec 68 silos (voir tableau 7). À la 

différence de ses concurrents directs, Richardson a segmenté ses activités au sein de 

plusieurs divisions. La division Richardson Pioneer s’occupe de l’achat, la mise en marché 

et la distribution du grain qu’elle achète directement par l’entremise de contrats avec les 

producteurs. La division Richardson Oilseed est dédiée à la production d’huile de canola 

tandis que les divisions Richardson Milling et Richardson Farms sont respectivement 

dédiées à la transformation alimentaire et à l’expérimentation agricole (Richardson, 

2017a). Richardson International, dernière division du conglomérat, opère directement un 

réseau de cinq terminaux céréaliers portuaires. Il s’agit de deux terminaux à Thunder Bay 

ainsi que des terminaux individuels à Hamilton, Sorel-Tracy et North Vancouver 

(Richardson, 2017b). À travers des coentreprises, Richardson détient partiellement le 

terminal Cascadia de Vancouver en plus d’être copropriétaire du Prince Rupert Grain 

Terminal (voir tableau 8 ; Commission canadienne des grains, 2017).  

Troisièmement, Cargill, qui est la plus importante entreprise multinationale impliquée dans 

le commerce du grain (Cargill, 2017a), demeure un joueur important dans le contexte 

canadien avec un réseau logistique davantage axé sur l’exploitation de silos terminaux 

que primaires comme c’est le cas chez ses cinq autres concurrents canadiens. En effet, 

la capacité de son réseau de silos terminaux surpasse la capacité de son réseau primaire 

(voir tableau 7). Contrairement à Viterra et à Richardson qui n’ont pas d’activités en 

dehors des secteurs agricoles et agroalimentaires, Cargill est actif dans une diversité de 

domaines hors du commerce de grain comme la transformation alimentaire, l’énergie et 

la production de dégivrants et de sels à déglacer (Cargill, 2017c). Un des avantages 

comparatifs de Cargill demeure l’ampleur de son réseau de vente qui résulte de 

l’importance des activités de l’entreprise à l’international. 
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Quatrièmement, Parrish & Heimbecker est une entreprise canadienne en croissance qui 

mène une expansion de son réseau logistique de grain. Cette croissance se traduit 

actuellement par des investissements importants au Port de Vancouver qui, réalisés 

conjointement avec Paterson Grain, permettront d’ajouter 77 000 tonnes de capacité au 

Fraser Grain Terminal existant (Dawson, 2016a). Cette augmentation de capacité s’ajoute 

au réseau logistique existant de l’entreprise qui compte 21 silos primaires concentrés 

dans les Prairies tandis que son réseau de silos terminaux compte cinq emplacements 

soit à Owen Sound, Goderich et Hamilton en Ontario ainsi qu’à Vancouver avec l’Alliance 

Grain Terminal et le Fraser Grain Terminal tous deux réalisés conjointement avec 

Paterson (voir tableaux 7 et 8 ; Commission canadienne des grains, 2017). L’élément 

distinctif de Parrish & Heimbecker par rapport à ses concurrents directs concerne 

l’importance des activités de transformation alimentaire de l’entreprise. En effet, 

l’entreprise compte deux divisions axées exclusivement sur la transformation du grain, 

soit P&H Milling Group et New Life Mills, qui comptent respectivement sur un réseau de 

huit et de cinq meuneries au Canada (P&H Milling Group, 2017 ; New-Life Mills, 2017).  

Cinquièmement, Louis Dreyfus Company, entreprise néerlandaise implantée dans douze 

pays, comprend une division canadienne spécialisée dans la mise en marché et la 

transformation du grain. Son réseau est constitué de dix silos primaires localisés dans les 

Prairies, un silo de transformation situé en Saskatchewan ainsi qu’un terminal céréalier 

portuaire privé à Port Cartier (voir tableaux 7 et 8 ; Louis Dreyfus Company, 2016a). 

Contrairement à tous ses autres concurrents canadiens, l’entreprise rend disponible 

publiquement les prix du marché pour le grain dans ses bureaux (Louis Dreyfus Company, 

2016b).  

Tableau 7. Capacité du réseau de silos à grain licenciés du Canada pour les six 

principales entreprises impliquées dans le commerce du grain, 2017 
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Finalement, Paterson Grain, division canadienne de Paterson GlobalFoods Inc, opère un 

réseau composé de 26 silos primaires, deux silos de transformation et le Alliance Grain 

Terminal du Port de Vancouver opéré en coentreprise avec Parrish & Heimbecker 

(Commission canadienne des grains, 2017). Cependant, l’entreprise opère, parmi son 

réseau de silos primaires, dix points de transbordement dans les Prairies et qui sont 

dédiés à l’exportation directe vers les États-Unis par voie ferroviaire (Paterson Grain, 

2016 ; Paterson Grain, 2017). En somme, les six entreprises opèrent des réseaux 

logistiques de diverses tailles et compositions selon des stratégies qui diffèrent.  

Tableau 8. Classement des entreprises détentrices de licences pour l’exploitation 

de silos terminaux au Canada selon la capacité totale, 2017 

La présente section a permis de définir les spécificités terminologiques, réglementaires, 

commerciales et corporatives qui permettent de mieux contextualiser les problèmes 

fondamentaux liés au transport du grain canadien. De plus, deux composantes introduites 

dans cette section, notamment par rapport au développement du réseau de terminaux 
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céréaliers portuaires et à l’évolution du commerce mondial de grain, soulèvent des enjeux 

fondamentaux pour comprendre le problème au cœur de la présente recherche. 

1.2. Enjeux logistiques du transport de grain en contexte canadien 

L’objectif de cette section consiste à présenter les trois grands enjeux logistiques qui font 

partie intégrante du problème étudié dans le cadre de cette recherche. Ces trois enjeux 

sont liés à la privatisation de la Commission canadienne du blé, au libre-échange et à 

l’émergence de nouveaux marchés ainsi qu’à la transformation du réseau canadien de 

terminaux céréaliers portuaires. Fortement interreliés, ces enjeux impliquent des 

changements majeurs pour les entreprises de mise en marché du grain et les 

transporteurs tant ferroviaires que maritimes. L’exploration de ces enjeux contribuera à 

situer la question de recherche par rapport à l’ampleur des changements survenus dans 

l’industrie canadienne du grain. Les méthodes utilisées impliquent une analyse de 

contenu ainsi qu’une compilation de données sur les échanges commerciaux de grain du 

Canada et sur le réseau ferroviaire canadien. Les données utilisées proviennent de la 

Commission canadienne des grains et de l’Association des chemins de fer du Canada. 

L’impact concret sur le choix des ports et des routes maritimes sera spécifié pour chacun 

des enjeux compte tenu de leur centralité dans l’évolution des routes maritimes 

d’exportation du grain canadien, sujet de cette recherche. 

1.2.1. Privatisation de la Commission canadienne du blé 

La privatisation de la Commission canadienne du blé, survenue en août 2012 suite à 

l’abrogation de la Loi sur la Commission canadienne du blé en 2011 (Gouvernement du 

Canada, 2017b), modifie fondamentalement l’industrie agricole canadienne en plus 

d’avoir des implications logistiques majeures. La Commission canadienne du blé a été 

instaurée à Winnipeg par le gouvernement canadien en 1935 pour stabiliser l’offre de blé 

et d’orge dans le but de protéger l’industrie canadienne face aux fluctuations du marché 

et aux incertitudes économiques (Veeman, 1997). Cette agence fédérale était 

responsable de la mise en marché du blé et de l’orge au Canada tandis que les autres 

variétés de grain produites au Canada n’entraient pas dans le mandat de l’agence. Cette 

dernière avait également la responsabilité exclusive de contrôler les mouvements de grain 

en allouant les flux destinés aux multiples terminaux céréaliers portuaires du Canada. 

Alors que les agriculteurs de l’est du Canada disposaient du choix de vendre leur 
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production à des entreprises privées, les agriculteurs de l’Ouest canadien étaient ainsi 

obligés de vendre l’ensemble de leur production à la Commission canadienne du blé qui 

détenait un monopole asymétrique à l’échelle canadienne (Froese, 2008). Cette 

asymétrie a été un des arguments avancés par les opposants au monopole de la 

Commission au même titre que les coûts liés au maintien du système, coûts assumés par 

les fermiers et les contribuables canadiens selon les opposants (Carter et Loyns, 1996). 

Repris politiquement par le Parti conservateur du Canada dans sa plateforme électorale 

lors de son élection en 2006, la décision de privatiser la Commission canadienne du blé 

a été annoncée et exécutée en 2011, malgré les conséquences incertaines de cette 

mesure à l’époque. À l’opposé, les supporteurs de l’ancien système avançaient des 

arguments liés aux bénéfices induits par la stabilité des rentrées de capitaux, la protection 

accrue contre le protectionnisme américain et l’image de marque favorable de la 

Commission canadienne du blé à l’étranger (Froese, 2008). Une fois la privatisation 

officialisée légalement par l’abolition de la loi C-24 en 2011, l’entreprise G3 Canada 

Limited a officialisé, en 2015, l’achat des silos, des équipements de transport et des 

terminaux céréaliers portuaires détenus auparavant par la Commission canadienne du 

blé en plus d’avoir acquis, au coût de $250 millions de dollars canadiens, 50.1% des parts 

mis en vente par le Gouvernement du Canada (Reuters Canada, 2015), le reste des parts 

étant réservées aux producteurs (Financial Post, 2015). Puisque G3 Canada Limited est 

l’aboutissement d’un partenariat entre Bunge Canada et la Saudi Agricultural and 

Livestock Investment Company, les actifs acquis ont été fusionnés aux actifs détenus par 

Bunge Canada à l’exception de ses installations de transformation (G3 Canada Limited, 

2015). L’entreprise opère désormais trois terminaux céréaliers portuaires à Québec, 

Trois-Rivières et Thunder Bay en plus de construire un nouveau terminal céréalier d’une 

capacité de 50 000 tonnes au Port de Hamilton inauguré en 2017 (G3 Canada Limited, 

2017 ; Hamilton Port Authority, 2017). Malgré l’alternance cyclique entre régulation et 

dérégulation observée à la fois dans les industries agricoles canadiennes et australiennes 

(Earl, 2015 ; Cockfield et Botterill, 2007), les conséquences de cette privatisation 

demeurent peu documentées dans le contexte actuel qui, tel qu’abordé précédemment, 

évolue rapidement. Alors que la littérature scientifique arrivait à des conclusions 

divergentes quant à l’impact de la Commission canadienne du blé sur les prix du grain 
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avant la privatisation (Carter et al, 1998 ; Kraft et al, 1996), les données sur les prix du 

blé rendues disponibles après la privatisation ont permis de conclure que la Commission 

avait un effet réel sur les prix du marché en plus d’avoir été en mesure d’engranger des 

bénéfices modestes pour les fermiers qui surpassent les coûts additionnels résultant de 

la structure monopolistique de l’industrie (Brewin, 2014). Cependant, une incertitude 

subsiste quant à l’impact observé de la privatisation sur le plan des prix du grain. À 

l’inverse, les transformations structurelles profondes observées sur le plan du réseau 

canadien de transport du grain sont indéniables avec des investissements rapides 

effectués dans les terminaux céréaliers portuaires canadiens et la fermeture du Port de 

Churchill au Manitoba en 2016 suite à un ralentissement marqué du rythme d’expédition 

du grain depuis la privatisation (CBC News, 2016). L’abolition du monopole de la 

Commission a tout de même permis aux entreprises impliquées dans la 

commercialisation et le transport du grain d’allouer eux-mêmes les flux terrestres et 

maritimes vers les destinations d’exportation dans une optique de minimisation des coûts. 

Ainsi, l’évolution subséquente du choix des ports et, conséquemment, des routes 

maritimes d’expédition du grain canadien demeure méconnu d’autant plus que certains 

bouleversements engendrés par la Commission canadienne du blé avant sa privatisation, 

notamment la rationalisation des lignes de chemin de fer du Canada, la réduction du 

nombre de variétés cultivées et la centralisation du réseau pancanadien de silos 

primaires, n’ont pas encore été étudiés en relation avec le choix des ports et des routes 

maritimes (Comtois et Rimmer, 2017 ; Goyer et Comtois, 2013).  

1.2.2. Accords de libre-échange et émergence de nouveaux marchés 

L’intervention de nouveaux accords de libre-échange accélère l’émergence de nouveaux 

marchés d’exportation pour les agriculteurs canadiens tout en modifiant les mouvements 

de grain à l’intérieur du Canada. Alors que la croissance rapide des importations chinoises 

de grain continue d’accroître la concentration des mouvements de grain vers les ports de 

la façade pacifique du Canada, notamment à Vancouver, de nouveaux accords de libre-

échange signés depuis 2012 permettent aux entreprises de commercialisation du grain 

d’accéder à de nouveaux marchés tout en y demeurant compétitifs par l’abolition 

résultante des frais de douane. Cependant, l’importance relative de la Chine, malgré la 

compétition croissante des marchés émergents, continue de s’accroître avec une hausse 
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de près de deux millions de tonnes de grain importé annuellement entre 2012 et 2015 

(voir tableau 9 ; Commission canadienne des grains, 2015b). Cette croissance explique 

en partie les investissements importants observés dans la capacité des terminaux 

céréaliers portuaires au Port de Vancouver, avec trois projets qui doivent faire passer la 

capacité totale des terminaux céréaliers du port de 978 000 tonnes en 2016 à 1 550 000 

tonnes d’ici l’achèvement des trois projets (Port of Vancouver, 2017a ; Dawson, 2016a). 

 

Tableau 9. Évolution des vingt principaux importateurs de grain canadien selon 

les tonnages importés, 2012 – 2015 

 

Alors que le Japon et les autres pays de l’ALENA demeurent des joueurs importants pour 

les exportateurs de grain canadien, la signature de l’Accord de libre-échange Canada-

Corée en 2015, qui inclue les exportations de grain, modifie à elle seule les routes 

maritimes transpacifiques (Affaires mondiales Canada, 2016). À l’heure actuelle, trois 

nouveaux accords de libre-échange ont été signés et devraient éventuellement entrer en 

vigueur. Il s’agit du Partenariat transpacifique, qui inclue dix autres pays dont le Japon, 

de l‘Accord économique et commercial global avec l’Union européenne et l’Accord de 

libre-échange Canada-Ukraine (Affaires mondiales Canada, 2017). Alors que les ports de 

la façade pacifique du Canada se préparent à une hausse des trafics maritimes une fois 

le Partenariat transpacifique en vigueur, l’Accord économique et commercial global 
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nécessite une adaptation de la part des ports de l’est du Canada puisque l’Union 

européenne représente leur marché naturel (Commission canadienne des grains, 2015b). 

Outre la multitude d’accords potentiels qui demeurent au stade de négociations 

préliminaires, deux de ceux-ci, soit avec les six pays du MERCOSUR et avec les quinze 

pays de la Communauté des Caraïbes, peuvent également offrir de nouveaux débouchés 

pour les transporteurs et les commerçants de grain canadien (Affaires mondiales Canada, 

2017). Cependant, l’impact concret de ces accords sur les routes maritimes d’exportation 

du grain canadien n’a pas encore été mesuré avec des méthodes empiriques d’autant 

plus que la privatisation de la Commission canadienne du blé rend le choix des ports et 

des routes maritimes encore plus dépendant des forces du marché.  

1.2.3. Transformation du réseau canadien de transport et de manutention du grain 

L’abolition de la Commission canadienne du blé et l’émergence de nouveaux marchés 

d’exportation ont causé une réorganisation structurelle majeure du réseau canadien de 

transport et de manutention du grain par l’entremise d’investissements dans la capacité 

offerte. En effet, la consolidation des silos primaires, initiée dès les années 90, se poursuit 

alors que des silos primaires de plus petite taille sont remplacés par des silos ayant 

souvent une capacité deux fois plus importante que les anciens silos (Quorum 

Corporation, 2012 ; Comtois et Rimmer, 2017). Ainsi, on remarque que d’une année à 

l’autre, le nombre de silos primaires tend à fluctuer de manière beaucoup moins 

importante que la capacité qui augmente plus rapidement que le nombre de silos en 

exploitation (voir tableau 10 ; Commission canadienne des grains, 2017).  

Tableau 10. Évolution du réseau canadien de silos primaires licenciés selon la 

capacité et le nombre de silos, 2010 – 2017 
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Également, il y a eu, depuis la privatisation de 2012, une expansion durable du réseau de 

terminaux céréaliers portuaires du Canada qui s’est concrétisée à partir d’une vague 

d’investissements impliquant principalement les six grandes entreprises de 

commercialisation du grain qui contrôlent l’essentiel du commerce de grain canadien. Les 

investissements survenus dans les principaux ports céréaliers canadiens ont été réalisés 

à une cadence inédite depuis la consolidation du réseau original (Owram, 2016). 

Figure 1. État du réseau canadien de terminaux céréaliers portuaires selon la 

capacité de stockage des ports, 2017 

 

Cependant, cette vague d’investissement n’a pas été en mesure de prévenir la fermeture 

du Port de Churchill et de son terminal céréalier en 2016 suite à la fin de l’affectation des 

flux de grains par la Commission canadienne du blé qui a mené à un ralentissement des 

activités au Port. Une fois le contrôle du choix des ports laissé entièrement au privé, le 

Port de Churchill, par son isolement relatif, sa dépendance à l’unique voie ferrée qui le 

relie au reste du pays et ses conditions de navigation difficiles, n’est plus une option jugée 
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suffisamment rentable par les acteurs du milieu (CBC News, 2016 ; Lamont, 2016 ; 

Dawson, 2016b). À l’inverse, les bouleversements majeurs survenus sur le réseau 

ferroviaire canadien, principalement dans les Prairies canadiennes où le grain est cultivé, 

précèdent la privatisation de la Commission canadienne du blé. Depuis 1980, des milliers 

de kilomètres de voies ferrées ont été retirées du réseau ferroviaire des Prairies 

canadiennes, et ce, au même moment où s’opérait une consolidation majeure des silos 

primaires dans les Prairies (voir figure 2). Entre 1999 et 2017, le nombre de silos primaires 

au Canada est passé de 1004 à 342 silos qui se concentrent désormais le long des lignes 

de chemin de fer principales du réseau ferroviaire canadien (Quorum Corporation, 2012).  

Figure 2. Évolution du réseau ferroviaire dans les Prairies canadiennes, 1980 – 

2017 

Considérant les bouleversements survenus sur le réseau ferroviaire canadien depuis les 

années 1980, le principal enjeu de compétitivité à moyen et long terme pour le réseau 

logistique du grain canadien est lié à la congestion ferroviaire et portuaire puisque 

l’augmentation de la capacité des terminaux céréaliers portuaires et des silos primaires 

n’a pas mené à une adaptation conséquente des réseaux ferroviaires. La situation de 

2013, lors de laquelle une récolte exceptionnelle combinée à une forte demande et à des 



30 
 

conditions hivernales difficiles a mené à une congestion portuaire exceptionnelle ayant 

causé la perte d’une partie des récoltes et la vente de grain à rabais, pourrait se reproduire 

dans le futur. Les conséquences de cette congestion ont été particulièrement importantes 

pour les agriculteurs qui ont dû compenser des pertes directes estimées entre $5.6 et 7 

milliards de dollars canadiens en plus des pertes de $1,4 milliard causées par la vente de 

grain à rabais au Port de Vancouver (Saskatchewan Wheat Commission, 2015). Une 

étude commandée par le Gouvernement de l’Alberta en 2016 montre qu’un réseau ayant 

pu assumer l’ensemble des mouvements de grain induits par la récolte record de 2013 

ne serait pas rentable. Cependant, la résilience logistique du système de transport du 

grain pourrait être accrue par des investissements ciblés sur certains nœuds du réseau 

ferroviaire canadien (Plumstead et Collins, 2016 ; Johnstone, 2016). L’importance des 

enjeux abordés dans cette section pour l’industrie agricole canadienne est indéniable. Or, 

comme il en sera question dans la prochaine section, la littérature scientifique ne fournit 

actuellement pas de réponses concrètes pour outiller les agriculteurs et les transporteurs 

canadiens à s’adapter aux changements survenus au cours des dernières années. 

Devant le manque d’études empiriques, cette recherche vise à combler en partie cette 

lacune en étudiant l’évolution des routes maritimes d’exportation du grain pour mieux 

documenter les impacts logistiques résultant de la privatisation de la Commission 

canadienne du blé, de l’intervention de nouveaux accords de libre-échange, de 

l’émergence des nouveaux marchés et de la transformation du réseau canadien de 

transport et de manutention du grain afin d’émettre des recommandations concrètes. 

1.3. État de la littérature sur le transport du grain 

L’objectif de cette section consiste à mettre la recherche en perspective par rapport aux 

articles scientifiques qui abordent déjà la question du transport du grain afin de définir les 

grandes thématiques de recherche abordées dans la littérature. La méthode consiste 

donc à effectuer une revue de la littérature scientifique en retraçant les objectifs partagés 

entre les auteurs, les sujets abordés, les méthodes utilisées, les variables choisies ainsi 

que les résultats obtenus. À travers une recension des écrits publiés dans diverses revues 

scientifiques, dix thématiques de recherche ont été identifiées et explorées (voir tableau 

11). Il importe de souligner l’absence d’articles portant spécifiquement sur la thématique 

du transport océanique du grain, sujet de la présente recherche.  
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Tableau 11. Portrait d’ensemble des thématiques de recherche de la littérature scientifique sur le transport du 

grain, 1976 - 2017 
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1.3.1. Transport terrestre du grain 

La thématique liée au transport terrestre du grain concerne l’étude de l’acheminement 

ferroviaire et routier du grain vers les terminaux céréaliers portuaires et les marchés 

d’exportation. L’objectif commun à tous les articles compris dans cette thématique 

consiste à optimiser l’acheminement terrestre du grain. Les différents sujets abordés, à 

travers les objectifs spécifiques visés par les auteurs, sont liés à l’analyse des réseaux en 

vue d’identifier les points vulnérables à la congestion (Wright, Meyer et Walker, 1981) et 

les défis relatifs aux distances terrestres parcourues (Comtois et Rimmer, 2017), à 

développer des modèles prédictifs pour atteindre une allocation optimale des wagons de 

grain (Wilson, 1984b ; Beshers, Baumel et Van Der Kamp, 1994 ; Babcock, Lu et Norton, 

1999), à évaluer l’impact des fusions de compagnies ferroviaires sur le marché du 

transport de grain (Park, Babcock et Lemke, 1999) ainsi qu’à modéliser le choix modal 

dans le transport terrestre du grain pour mieux expliquer les tendances observées (Shen 

et Wang, 2012 ; Prater et al, 2013). Les méthodes utilisées pour répondre à ces mêmes 

objectifs sont liées à des analyses de réseaux, à des entrevues ainsi qu’à la modélisation. 

Les auteurs utilisent des variables liées au tonnage des convois ferroviaires, aux prix de 

transport du grain, au trafic ferroviaire sur des axes spécifiques, aux coûts opérationnels, 

à la concurrence des autres modes, au poids des chargements ainsi qu’au temps 

d’acheminement. Parmi les résultats obtenus, notons entre autres la hiérarchisation des 

nœuds critiques du réseau ferroviaire, la démonstration de l’effet presque négligeable des 

fusions de compagnies ferroviaires sur les coûts de transport du grain ainsi que la 

documentation de l’efficacité du système de libre-marché dans l’allocation des wagons de 

grain comme solution aux problèmes de pénuries. 

1.3.2. Transport fluvial du grain 

La thématique liée au transport fluvial du grain touche à l’étude de l’acheminement du 

grain par barge le long des voies navigables en vue d’atteindre les terminaux céréaliers 

portuaires et, pour certains systèmes, les marchés d’exportation. Le transport océanique 

n’entre pas dans cette thématique. L’objectif commun aux articles qui composent cette 

thématique vise à assurer le maintien d’une navigation commerciale fluide et efficace sur 

les voies navigables intérieures. Les auteurs ont développé des objectifs tels que mesurer 

l’impact d’une hausse des droits de passage sur les flux de navigation intérieure (Fellin et 
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Fuller, 1997), mesurer l’impact d’une hausse du trafic maritime sur la congestion fluviale 

(Fuller, Fellin et Grant, 1999), et créer divers modèles de prédiction des tonnages de grain 

sur les voies navigables (Wilson et Sandor, 1982 ; Tang, 2000 ; Babcock et Lu, 2002). 

Les méthodes employées pour répondre à ces objectifs mobilisent des modèles, des 

analyses spatiales et des validations empiriques à partir de données réelles. Les auteurs 

utilisent des données historiques sur les tonnages de grain comme principale variable 

pour anticiper les tonnages futurs de grain transporté par cours d’eau. Les résultats ainsi 

obtenus montrent entre autres, après validation empirique à l’aide de données 

historiques, que les modèles s’avèrent fiables tandis qu’il a été démontré que l’impact 

d’une hausse des droits de passage se traduit par une internalisation équitable des coûts 

opérationnels ayant peu d’impacts concrets alors que l’impact d’une congestion accrue 

pourrait réduire de plus de moitié les tonnages de grain transportés par cours d’eau. 

1.3.3. Politiques publiques 

La thématique liée aux politiques publiques est constituée d’études axées sur les 

politiques publiques pouvant avoir des incidences importantes sur le transport du grain. 

Ainsi, l’objectif commun aux auteurs ayant traité du sujet consiste à évaluer l’impact 

concret des politiques publiques et des réglementations sur le transport du grain en vue 

d’en documenter les effets, souvent en réaction à des modifications apportées à ces 

mêmes politiques. Partant de cette prémisse, plusieurs auteurs ont tenté de mesurer 

l’impact de la dérégulation du transport ferroviaire (McMullen, Martin et Cabeza, 1989 ; 

MacDonald, 1989) et de la libéralisation de l’industrie agricole (Vercammen, 1996 ; Doan, 

Paddock et Dyer, 2003 ; Doan et al, 2006) sur le transport du grain tandis que d’autres 

ont plutôt cherché à proposer des améliorations à la réglementation après avoir mesuré 

des inefficiences sur les réseaux ferroviaires (Nolan et Skotheim, 2008 ; Gleim et Nolan, 

2015) et multimodaux (Casavant et al, 1993) de transport du grain. Les méthodes 

impliquent la modélisation de réseaux, l’utilisation de modèles d’équilibre au coût minimal, 

le traitement de données empiriques et l’analyse spatiale. Les variables mobilisées 

comprennent les coûts de transport du grain sur plusieurs modes, la configuration des 

réseaux de transports et la valeur des exportations agricoles. Les résultats obtenus 

montrent entre autres que la dérégulation réduit les coûts de transport maritime du grain 

tandis que la libéralisation de l’industrie mène à une diversification des variétés produites, 
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à une augmentation de la productivité agricole ainsi qu’à l’augmentation des procédés à 

valeur ajoutée lors de la transformation du grain.  

1.3.4. Impacts des technologies 

La thématique liée à l’impact des technologies, relativement récente, comprend les études 

sur les technologies émergentes utilisées pour améliorer l’efficacité des réseaux de 

transport du grain. L’objectif commun est de mesurer l’impact concret des nouvelles 

technologies appliquées au transport du grain en vue de documenter les avantages et les 

inconvénients associés à chacune des technologies étudiées. Les auteurs ont abordé des 

sujets liés aux impacts des locomotives de nouvelle génération sur les coûts de transport 

du grain (Dick et Clayton, 2001), aux impacts de l’implantation d’algorithmes 

d’optimisation dans l’allocation et le transport du grain (Sun et al, 2005) ainsi qu’à l’impact 

de l’implantation de l’Internet physique sur la chaîne logistique du grain et la sécurité 

alimentaire (Changwei, 2010). Les méthodes utilisées pour mesurer l’impact de ces 

technologies incluent l’utilisation de systèmes d’information géographique et l’utilisation 

d’algorithmes d’optimisation. Les variables utilisées dans le système d’information 

géographique sont liées aux tonnages de grain sur les lignes de chemin de fer tandis que 

divers scénarios de coûts opérationnels et de besoins d’entretien sur ces lignes ont été 

croisés avec ces tonnages. Les résultats obtenus sont, entre autres, une estimation des 

économies réalisées par l’implantation de locomotives plus efficaces sur les réseaux de 

diverses compagnies ferroviaires, un nouvel algorithme d’optimisation pour l’allocation et 

le transport du grain ainsi que des recommandations pour l’implantation réussie de 

l’Internet physique dans la chaîne logistique du grain. 

1.3.5. Changements climatiques 

La thématique liée aux changements climatiques, relativement récente, inclut les 

quelques articles qui abordent la problématique du changement climatique en relation 

avec le transport du grain. Les objectifs poursuivis par les auteurs sont de prédire l’impact 

des changements climatiques sur le transport du grain (Attanavich et al, 2013) tout en 

mesurant la contribution des opérations de transport du grain au changement climatique 

(O’Donnell et al, 2009). Les auteurs ont ainsi proposé des méthodes basées sur 

l’utilisation de modèles climatiques et l’application d’une analyse de cycle de vie à la 
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chaîne logistique du grain. Les variables mobilisées incluent les fluctuations des niveaux 

d’eau des voies navigables, la productivité agricole, les mouvements des glaces 

hivernales ainsi que les émissions de gaz à effet de serre par kilomètre parcouru pour 

transporter le grain. Les résultats ainsi obtenus permettent d’établir que la part des 

transports dans les émissions de gaz à effet de serre de la chaîne logistique du grain est 

partiellement compensée par la séquestration du carbone par les champs de production 

agricole tandis qu’une réduction des niveaux d’eau dans les voies navigables résultant 

des changements climatiques est susceptible de modifier le choix de port pour 

l’exportation du grain. 

1.3.6. Gestion des grains spécialisés 

La thématique liée à la gestion des grains spécialisés, relativement récente, est définie 

par des articles portant sur la préservation des variétés de grain au cours de leur transport 

et de leur manutention. En réponse au développement de variétés génétiquement 

modifiées, les auteurs ont comme objectif de suivre les mouvements de grain 

génétiquement modifié en vue d’éviter une contamination avec les grains biologiques. La 

principale différence, sur le plan des objectifs poursuivis par les auteurs, concerne les 

routes spécifiques choisies pour l’étude. Les méthodes employées incluent notamment 

l’échantillonnage de semences pour vérifier la présence de grains génétiquement 

modifiés (Yoshimura, Beckie et Matsuo, 2006), l’administration d’un sondage auprès des 

producteurs céréaliers pour comprendre leurs attentes face à une ségrégation des 

variétés de grain dans la chaîne logistique (Barber, Hobbs et Nolan, 2008) ainsi qu’une 

analyse de réaction en chaîne par polymérase pour détecter des semences 

génétiquement modifiées à travers des échantillons de grain (Lee et al, 2009 ; Park et al, 

2010). Considérant la nature des méthodes utilisées, la seule variable impliquée concerne 

les multiples degrés de préférence fournis par les producteurs lors de l’administration d’un 

sondage. Les résultats obtenus montrent notamment que les réseaux logistiques actuels 

ne permettent pas d’empêcher la contamination génétique des semences transportées et 

cultivées tandis que les producteurs veulent des incitatifs financiers pour adopter des 

mesures de ségrégation des variétés.  
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1.3.7. Tarification du grain 

La thématique liée à la tarification du grain, de loin la plus imposante en termes de 

quantité d’articles produits, concerne les études qui tentent d’expliquer les fluctuations 

des prix du grain par rapport à une multitude de facteurs. Ainsi, l’objectif commun à tous 

ces articles est d’évaluer l’effet tangible d’un phénomène variable sur les prix du grain. 

Les objectifs spécifiques poursuivis par les auteurs sont multiples : Optimiser les réseaux 

de production, de transport et de distribution du grain (Fedeler et Heady, 1976 ; Koo, 

1982), mesurer l’impact de l’abandon de voies ferrées, de l’ajustement des tarifs de 

transport, de la dérégulation et des obligations de divulgation des contrats sur les prix du 

grain (Larson et Kane, 1979 ; Wilson et Koo, 1985 ; Fuller, 1987 ; Schmitz et Fuller, 1995), 

mesurer l’effet des fluctuations des coûts de fret océanique sur le prix total de transport 

du grain (Koo, Thompson et Larson, 1988), mesurer l’effet de la congestion dans les 

écluses sur les coûts de mise en marché du grain (Fuller et Grant, 1993), évaluer les 

facteurs qui influencent les prix de transport du grain (Miljkovic et al, 2000 ; Wilson et 

Dahl, 2011) et évaluer les disparités régionales dans la tarification ferroviaire pour le grain 

(Miljkovic, 2001). Les méthodes utilisées incluent la programmation linéaire, la 

modélisation de réseaux de transport, les modèles d’équilibre spatial, les modèles de 

minimisation des coûts, l’analyse de réseaux, l’économétrie et l’analyse de matrices 

origine-destination. Les variables utilisées sont, entre autres, liées au revenu par 

tonne/kilomètre, la productivité agricole, l’intensité des trafics, la taxation et la distance 

parcourue. Les résultats montrent entre autres que l’abandon de voies ferrées n’affecte 

pas significativement les prix du grain, qu’une hausse des tarifs ferroviaires engendrerait 

une perte de trafic de grain en faveur des autres modes de transport, que la congestion 

des écluses contraint les transporteurs de grain à opter pour des modes moins efficaces 

sur le plan des coûts et que la divulgation des contrats ferroviaires a seulement augmenté 

les coûts de transport dans les régions n’ayant pas accès au transport par barge, 

contrairement aux autres régions où les coûts ont plutôt diminué. 

1.3.8. Évaluation de la demande en transport 

La thématique liée à l’évaluation de la demande en transport comprend les articles dont 

l’objectif commun est de prédire la demande de transport pour le grain à l’aide de 

méthodes développées spécifiquement pour arriver à cette fin. À la différence d’articles 
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comme Babcock et Lu, 2002, les méthodes qui constituent cette thématique visent non 

pas à prédire la demande de grain, mais bien la demande pour les équipements de 

transport de ce grain. Les auteurs ont abordé le sujet sous l’angle de l’évaluation de la 

demande de transport pour le grain en période de pointe (Wilson, 1980), selon le mode 

de transport choisi (Yu et Fuller, 2005) et entre les diverses variétés de grain 

(Fitzsimmons, 1981) tandis que Wilson (1984a) a plutôt abordé la question sous l’angle 

de l’élasticité de la demande. Les méthodes employées impliquent le calcul de la 

demande dérivée, l’utilisation de modèles statistiques de régression linéaire, l’application 

de modèles d’équilibre spatial et l’utilisation de modèles économétriques. Les variables 

utilisées incluent notamment les tonnages de surplus de grain, les tonnages de grain 

transportés dans les ports, les prévisions de demande en grain et le coût de distribution 

du grain. Les résultats obtenus ont permis de chiffrer l’élasticité de la demande de 

transport pour le grain, d’évaluer l’effet négligeable de la dérégulation ferroviaire sur la 

demande en transport du grain et de mesurer l’effet causal d’une hausse de la demande 

en grain sur la demande pour les barges utilisées pour le transporter. 

1.3.9. Compétitivité des réseaux de transport 

La thématique liée à la compétitivité des réseaux de transport inclut les articles qui ont 

pour objectif de mesurer la compétitivité des systèmes de transport du grain dans une 

perspective de comparaisons à l’échelle mondiale. Les auteurs ont traité la question sous 

l’angle des prix de transport ferroviaire du grain (Thompson, Hauser et Coughlin, 1990), 

de la compétitivité régionale (Hauser, 1986) et de la qualité des infrastructures (Fuller et 

al, 2003). Les méthodes utilisées varient d’approches systémiques à des approches 

mobilisant des modèles de régression et des analyses spatiales. Les variables mobilisées 

pour étudier le phénomène sont liées à l’origine et la destination des chargements de 

grain, leur volume, leur fréquence d’expédition et les coûts de transport. Les résultats 

ainsi obtenus montrent, entre autres, que la dérégulation du transport ferroviaire n’a pas 

d’impacts majeurs sur la compétitivité des prix pour le transport terrestre du grain alors 

que les pertes de revenues enregistrées dans le secteur des exportations agricoles ont 

été mesurées en relation avec la hausse de la compétitivité de régions concurrentes. 
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1.3.10. Conteneurisation du grain 

La thématique liée à la conteneurisation du grain concerne les articles qui étudient la 

conteneurisation du grain sous l’angle de la logistique du grain. Considérant l’adoption 

relativement récente de la conteneurisation du grain, l’objectif commun aux auteurs est 

de documenter l’évolution de la conteneurisation du grain tout en soulignant ses bénéfices 

et son potentiel. Les sujets abordés touchent à l’étude du potentiel économique de la 

conteneurisation de la chaîne logistique du grain (Prentice et Craven, 1980), l’élaboration 

d’un profil de l’industrie de la conteneurisation du grain (Vachal, Reichert et Van Wechel, 

2004) et à l’analyse des tendances mondiales par rapport à l’adoption de la 

conteneurisation pour transporter le grain (Prentice et Hemmes, 2015). Les méthodes 

utilisées impliquent une analyse de coût marginal et un sondage administré à des acteurs 

impliqués dans l’industrie. Les variables mobilisées incluent les coûts de congestion ainsi 

que les coûts associés au transport du grain entre les chaînes logistiques conteneurisées 

et en vrac. Les résultats ainsi obtenus montrent que la conteneurisation du grain est une 

alternative économiquement préférable à la chaîne logistique en vrac tandis que les taux 

de fret océanique représentent le facteur de croissance le plus déterminant pour la 

conteneurisation du grain. 

1.3.11. Mise en perspective avec la littérature 

La présente revue de la littérature permet d’émettre deux constats qui renforcent le choix 

du problème étudié. D’une part, la littérature scientifique ne compte actuellement pas 

d’auteurs ayant étudié le transport océanique du grain. D’autre part, il n’y a pas de 

méthodologie ayant été développée pour analyser l’évolution des mouvements 

océaniques de grain. Considérant à la fois l’ampleur des défis soulevés lors l’exploration 

des enjeux liés au transport du grain et des lacunes identifiées dans la littérature, la 

présente recherche vise à étudier l’évolution des routes maritimes d’expédition du grain 

en vue d’émettre des recommandations d’adaptation pour les ports céréaliers canadiens. 

Les lacunes de la littérature scientifique octroient une originalité accrue à cette recherche 

tandis que la méthodologie développée pour traiter du sujet n’a pas encore été adaptée 

aux problèmes liés au transport du grain. Il s’agit donc d’une recherche qui se trouve à 

l’avant-garde d’une nouvelle thématique encore inexplorée en plus de permettre d’offrir 

une contribution empirique et méthodologique au champ d’études du transport.  



Chapitre 2 : Démarche méthodologique pour mesurer l’évolution des variables 

associées au transport du grain 

Ce chapitre vise à présenter la démarche méthodologique de recherche dans son 

ensemble afin de définir à la fois les objectifs et les questions de recherche, la rationalité 

de la démarche méthodologique, le choix des variables, les sources de données, les 

manipulations effectuées sur ces données en vue d’extraire les éléments de réponse pour 

les questions de recherche ainsi que le cadre d’analyse central dans lequel la recherche 

s’insère. Considérant que le transport océanique du grain constitue un segment nettement 

sous étudié dans la littérature scientifique sur le transport du grain, la méthodologie de 

recherche a été développée spécifiquement pour pallier à l’absence de méthodes dans la 

littérature étant appliquées pour étudier l’évolution des routes maritimes d’expédition du 

grain. Les objectifs et les questions de recherche seront d’abord présentés comme 

préalables à la présentation de la démarche méthodologique retenue et du cadre 

d’analyse principal de la recherche. 

2.1.  Objectifs et questions de recherche 

L’objectif de cette section consiste à justifier le contexte de la recherche et à présenter 

les quatre objectifs de recherche ainsi que les quatre questions qui résultent de ces 

mêmes objectifs. À la lumière des problèmes identifiés dans le chapitre précédent par 

rapport au contexte du transport du grain, quatre éléments méritent d’être pris en 

considération préalablement à l’élaboration des objectifs et des questions de recherche. 

D’abord, sur le plan réglementaire, la privatisation de la Commission canadienne du blé 

modifie l’affectation des chargements de grain sur le réseau de terminaux céréaliers 

portuaires du Canada. Ensuite, sur le plan logistique, la rationalisation des chemins de fer 

dans les Prairies canadiennes et la consolidation des silos primaires modifient les 

conditions de transport et de manutention du grain. De plus, sur le plan commercial, 

l’émergence de nouveaux marchés et la signature de nouveaux accords de libre-échange 

sont susceptibles d’engendrer des changements majeurs dans les flux internationaux de 

grain qui partent du Canada. Enfin, sur le plan scientifique, il a été démontré 

précédemment que la littérature scientifique n’aborde pas les problèmes liés au transport 

du grain sous l’angle du transport océanique. Or, l’exploration des enjeux montre que la 



40 
 

logistique mondiale du grain change et, de surcroît, nécessite une adaptation adéquate 

de la part des autorités portuaires canadiennes afin qu’elles maintiennent leur 

compétitivité dans un commerce en plein changement. Pour établir un diagnostic clair et 

rigoureux à l’endroit des ports céréaliers canadiens, les quatre objectifs suivants doivent 

être atteints dans le cadre de cette recherche : 

1- Mesurer l’évolution des routes maritimes d’exportation du grain canadien 

depuis la privatisation de la Commission canadienne du blé.  

2- Comparer la performance des ports céréaliers du Canada sur la base 

d’indicateurs communs.  

3- Analyser les forces, les faiblesses, les opportunités et les menaces à moyen 

et long terme pour les ports céréaliers du Canada. 

4- Émettre des recommandations ciblées pour permettre aux ports céréaliers 

du Canada de s’adapter aux changements survenus dans le commerce 

mondial du grain. 

Une fois atteints, ces quatre objectifs auront permis de répondre à quatre questions 

distinctes, mais complémentaires sur l’adaptation des ports céréaliers canadiens face à 

l’évolution de la logistique mondiale du grain. Ces quatre questions constituent les 

fondements pour l’ensemble de la recherche : 

1- Comment les routes maritimes d’exportation du grain canadien ont-elles 

évolué depuis la privatisation de la Commission canadienne du blé? 

2- Comment les ports céréaliers du Canada se comparent-ils sur le plan de leur 

performance opérationnelle? 

3- Quelles sont les forces, les faiblesses, les opportunités et les menaces qui 

définissent les ports céréaliers du Canada? 

4- Quelle adaptation est nécessaire pour permettre aux ports céréaliers 

canadiens de demeurer compétitifs face à l’évolution de la logistique 

mondiale du grain? 

Ces quatre questions permettent de structurer la démarche méthodologique de manière 

à répondre à celles-ci tout en respectant chacun des objectifs définis pour cette recherche. 

Les questions sont inscrites dans un ordre précis compte tenu de leur complémentarité. 
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2.2.  Présentation de la démarche méthodologique 

L’objectif de cette section consiste à présenter chacune des étapes de la démarche 

méthodologique et le cadre d’analyse central de la recherche en justifiant chacun des 

choix effectués lors de l’élaboration de cette même démarche. Les objectifs 

méthodologiques de la recherche sont inscrits au sein du cadre d’analyse qui sera 

présenté sous la forme d’un modèle conceptuel de la chaîne logistique du grain. 

L’opérationnalisation des routes maritimes en variables mesurables sera présentée avant 

de détailler les sources de données utilisées et de justifier l’utilisation de celles-ci. 

L’échelle de temps choisie pour différentes étapes de l’analyse sera détaillée avant de 

présenter le cadre d’analyse dans le but de contextualiser et de synthétiser l’ensemble de 

la méthodologie au sein d’un même modèle.  

2.2.1.  Opérationnalisation des routes maritimes 

Trois variables seront utilisées pour mesurer l’évolution des routes maritimes 

d’exportation du grain canadien. Ces variables sont liées aux destinations visitées, à la 

fréquence de service et à la capacité offerte à bord des navires. Premièrement, les flux 

maritimes d’exportation du grain font référence à la destination des navires. Cette variable 

permet non seulement de mesurer l’évolution du choix des routes maritimes par rapport 

aux régions visitées, mais également de mesurer le rayonnement de chacun des ports 

étudiés à l’échelle mondiale. Également, les données sur les destinations visitées 

s’avèrent essentielles en vue d’extraire les deux autres variables utilisées pour mesurer 

l’évolution des routes maritimes. Deuxièmement, la fréquence de service correspond ici 

au nombre de voyages à destination d’un même pays pour tous les navires ayant quitté 

un port céréalier canadien, et ce, au cours d’une année spécifique. Cette variable permet 

de mesurer quels marchés comptent parmi les plus importants pour les exportateurs de 

grain canadien. Troisièmement, la capacité offerte fait référence au tonnage réel de grain 

transporté sur les différentes routes maritimes qui lient les ports céréaliers canadiens avec 

les différents marchés d’importation. L’analyse et l’interprétation combinée de ces trois 

variables permettront d’expliquer l’évolution des routes maritimes selon autant de critères 

afin de comprendre les dynamiques qui en ressortent avec le plus de détails explicatifs 

possible en fonction des données disponibles.  
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2.2.2.  Sources de données 

Les données utilisées dans le cadre de cette recherche proviennent de deux sources 

distinctes. D’une part, les données fournies par certaines administrations portuaires, soit 

celles de Vancouver, Montréal, Thunder Bay et Trois-Rivières, contiennent des 

informations liées aux noms des navires, à leur code de l’Organisation maritime 

internationale, à leur temps d’arrivée et de départ ainsi qu’au tonnage de grain chargé à 

bord. À partir de sites spécialisés, il est ainsi possible de compléter ces jeux de données 

en y ajoutant la capacité de port en lourd pour chacun des navires et, subséquemment, 

de calculer leur pourcentage de chargement et leur capacité effective. Ces données sont 

disponibles de 2012 à 2016, soit la période d’analyse considérée dans l’étude. Il importe 

de mentionner que ces données constituent des secrets commerciaux. Pour assurer le 

respect de la confidentialité des données partagées par les autorités portuaires, les 

tonnages de grain chargés ne doivent pas être publiés de manière à ce qu’il soit possible 

de les associer avec des navires individuels. Également, les données des ports de 

Montréal et Trois-Rivières ont été intégralement fusionnées pour en faire une analyse 

combinée puisque ces deux ports contiennent chacun un seul terminal céréalier portuaire 

détenu et opéré par une seule entreprise, rendant les données encore plus sensibles sur 

le plan de la confidentialité commerciale. D’autre part, les données du Système 

d’identification automatique, transmises directement à partir des navires, contiennent des 

informations historiques sur la position des navires ce qui permet de retracer les 

mouvements des navires jusqu’à aujourd’hui. Considérant que les données du Système 

d’information automatique ne fournissent pas directement l’origine et la destination finale 

d’un même voyage, seulement les destinations qui suivent le départ des navires à partir 

du Canada seront retenues afin d’éviter d’inclure des erreurs dans l’analyse des routes.  

Il importe toutefois de mentionner que les données obtenues ne permettent pas de 

connaître le tonnage de grain déchargé dans chacun des ports visités. Pour pallier à ce 

manque dans les données, la capacité effective des navires sera considérée afin de 

mesurer puis de hiérarchiser l’importance relative de chacun des pays visités. L’utilisation 

combinée de ces données permettra de répondre aux quatre objectifs de la recherche 

puisque les indicateurs de performance retenus, qui seront présentés et justifiés dans la 

prochaine sous-section, sont calculés à l’aide de la même base de données.  



43 
 

2.2.3.  Croisement et utilisation des données 

Pour obtenir les trois variables utilisées pour mesurer l’évolution des routes maritimes 

d’exportation du grain, il est essentiel de croiser les données sur les tonnages de grain 

chargés avec les informations sur les ports visités afin d’identifier la destination de chacun 

des chargements de grain. Pour respecter les obligations liées à la confidentialité, les 

tonnages et les ports de destination sont ensuite agrégés afin d’obtenir les tonnages 

chargés annuellement et les pays visités selon leur fréquence de service et leur capacité 

effective. Présentée sous forme de tableaux, de cartes, de taux de croissance annuel 

moyens, et de graphiques, cette information permet d’analyser les changements observés 

entre les années de référence pour ainsi pouvoir interpréter l’évolution des routes 

maritimes sur le plan des régions desservies, de la fréquence de service offerte et des 

tonnages chargés sur chacune des routes maritimes. Outre les capacités effectives, 

l’évolution de la taille des navires sera analysée simultanément pour mesurer l’impact du 

gigantisme naval et de l’accroissement de la taille des navires sur le choix des routes 

empruntées par ces derniers.  

Pour parvenir à émettre des recommandations appuyées sur une base factuelle, une 

sélection d’indicateurs de la performance portuaire a été effectuée pour une comparaison 

entre les ports céréaliers du Canada (voir tableau 12). Ces indicateurs ont été choisis à 

la fois pour leur pertinence et pour la faisabilité de leur calcul compte tenu de la nature 

des données disponibles. Ces indicateurs se regroupent en deux catégories. D’une part, 

la demande en transport fait référence aux tonnages chargés et au nombre de navires 

accueillis afin de comparer l’intensité des trafics entre les ports étudiés. D’autre part, la 

fluidité des trafics fait référence à l’efficience des opérations portuaires et au temps de 

retournement des navires. Puisque la recherche porte sur l’évolution de ces indicateurs, 

le taux de croissance annuel moyen sera calculé pour l’évolution des indicateurs liés à la 

demande en transports. Effectuer une telle comparaison entre les ports céréaliers du 

Canada, sur la base des temps de retournement moyen des navires par rapport à 

l’intensité des trafics, constitue une démarche pertinente compte tenu des défis 

importants qui sont liés à la saisonnalité et à la congestion portuaire dans le contexte du 

transport de grain. Il est important de mentionner qu’il existe plusieurs approches pour 

mesurer la performance portuaire et que la démarche actuelle ne vise pas l’exhaustivité. 
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Cependant, des approches basées, par exemple, sur la performance des ports en 

fonction de leur impact économique régional (De Langen, Nidjam et Van Der Horst, 2007), 

de leur performance économique (Talley, 1994) ou sur la connectivité intermodale (De 

Langen et Sharypova, 2013), ne répondent pas aux questions étudiées dans le cadre de 

cette recherche. Ces questions, rappelons-le, portent essentiellement sur l’adaptation des 

ports céréaliers canadiens face aux changements survenus dans la demande mondiale 

de grain.  

Tableau 12. Synthèse des indicateurs de performance portuaire choisis (Adapté 

de Comtois et Slack, 2009) 

Répartis au sein des deux catégories mentionnées précédemment, les six indicateurs 

retenus (voir tableau 12) sont liés au débit de vrac chargé, au nombre de navires traités, 

à la capacité maximale des navires, à la capacité effective des navires, au temps moyen 

de retournement et à la variation des temps de retournement des navires. L’utilisation de 

ces indicateurs au sein d’un tableau synthèse pour chacun des ports permettra d’obtenir 

une vue d’ensemble sur la performance de ports tout en ciblant les indicateurs 

problématiques pour certains ports. L’analyse de ces indicateurs prendre la forme d’une 

analyse de type FFOM (Forces, faiblesses, opportunités et menaces) pour chacun des 

ports. Cette dernière analyse s’appuiera en grande partie sur les résultats de l’analyse 

comparative effectuée sur la base des indicateurs de performance. Le recours à une 

analyse de type FFOM pour émettre des recommandations se justifie par la vaste 

littérature scientifique portant sur les études portuaires qui applique des méthodes 
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comparables pour cibler des recommandations ou des options d’adaptation à l’intention 

des administrations portuaires (Chou, Chu et Liang, 2003 ; Chang et Huang, 2006 ; Lee, 

Huang et Teng, 2009). L’interprétation de cette analyse mobilisera divers éléments 

contextuels, comme des projets d’expansion ou des objectifs opérationnels, pour 

expliquer les indicateurs et justifier les résultats obtenus. Une fois l’interprétation 

complétée, une revue des options d’adaptation applicables aux différents ports, appuyée 

par la littérature scientifique, permettra de cibler les options à recommander. Les quatre 

questions inscrites dans la méthodologie ne doivent pas être perçues comme étant 

séparées entre elles puisqu’elles constituent des étapes au sein d’un même 

questionnement en plus de se complémenter (voir tableau 13). 

Tableau 13. Synthèse de la démarche méthodologique basée sur les quatre 

objectifs de recherche 

2.2.4. Échelles de temps retenues pour l’analyse 

Pour l’analyse et l’interprétation des variables extraites à partir des données croisées, 

deux échelles de temps ont été retenues. D’une part, une échelle annuelle a été retenue 

pour l’analyse générale et spécifique de l’évolution des routes maritimes afin de permettre 

l’atteinte d’une compréhension plus large des tendances observées et ainsi pouvoir établir 

quelques constats pouvant être anticipés à moyen et long terme. D’autre part, une échelle 

mensuelle a été retenue pour l’analyse comparative des indicateurs de performance afin 
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d’obtenir une plus haute précision lors de l’interprétation tout en permettant d’inclure les 

fluctuations liées à la saisonnalité inhérente à la production et au transport du grain. 

2.2.5  Cadre d’analyse pour la logistique maritime du grain 

Alors qu’il existe déjà de nombreuses études ainsi qu’un modèle conceptuel sur la 

logistique terrestre du grain (Comtois et Rimmer, 2017), la logistique maritime du grain 

demeure fortement sous-étudiée. Pour positionner les multiples éléments de la 

méthodologie au sein des processus logistiques associés au transport maritime du grain, 

toutes les variables choisies, les indicateurs retenus et les questions de recherche ont été 

intégrés directement au sein d’un modèle (voir figure 3).  

Figure 3. Modèle conceptuel du segment maritime de la chaîne logistique du grain  

La structure de la chaîne logistique maritime du grain implique trois composantes 

principales soit les terminaux céréaliers portuaires d’exportation et d’importation ainsi que 

les vraquiers qui effectuent la liaison pendulaire entre ceux-ci. Tous les terminaux 

céréaliers portuaires d’exportation sont équipés d’un silo terminal qui reçoit des 

chargements de grain transportés par camion ou par train. L’administration portuaire doit 

donc s’adapter au rythme d’expédition du grain dicté par les entreprises de 
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commercialisation du grain et ajuster la cadence de chargement des navires. Le grain 

contenu à l’intérieur de ces silos peut ensuite être chargé directement à bord des 

vraquiers. Une fois chargés, les navires empruntent une route maritime prédéterminée 

pour atteindre leur prochaine destination. Lorsque les navires arrivent à un port d’escale 

ou à leur destination finale, les navires sont déchargés partiellement ou complètement 

selon le but du voyage. Le grain déchargé est alors stocké dans le silo terminal du port 

céréalier d’importation à partir duquel les trains ou les camions sont chargés pour 

continuer de transporter le grain jusqu’à sa destination finale, complétant ainsi le segment 

maritime de la chaîne logistique du grain.  

La portée de la recherche actuelle rejoint deux composantes distinctes de la chaîne 

logistique maritime du grain. La première question de recherche, qui porte sur l’évolution 

des routes maritimes d’exportation du grain, touche le choix des routes maritimes 

empruntées par les vraquiers. Les trois variables permettant de répondre à cette question 

sont extraites à partir des informations disponibles sur la taille des vraquiers, leur 

chargement au port d’origine et sur le choix des routes maritimes empruntées. Les trois 

autres objectifs de recherche, qui portent respectivement sur la performance 

opérationnelle des ports, la compétitivité à moyen et long terme des ports ainsi que sur 

l’adaptation de ceux-ci face à la transformation de la logistique mondiale du grain, 

touchent plutôt aux opérations dans les terminaux céréaliers portuaires. Les indicateurs 

de performance utilisés pour répondre aux objectifs de recherche sont extraits à partir 

d’informations sur les opérations à quai tandis que les données sur les débits de grain 

chargés proviennent des informations sur le chargement effectué à partir des silos 

terminaux. Il importe de préciser le lien de complémentarité entre les quatre objectifs de 

recherche puisque la réponse obtenue vis-à-vis la deuxième question de recherche est 

essentielle pour répondre à la suivante tandis que les résultats associés à la troisième 

question de recherche permettent de formuler les recommandations attendues au terme 

de la démarche. En somme, la présente recherche a été développée de manière à fournir 

une méthodologie capable de traiter simultanément de deux segments critiques de la 

chaîne logistique maritime du grain tout en menant à l’atteinte d’objectifs cohérents et 

pertinents devant le manque d’études sur le sujet.  



Chapitre 3 : Analyse de l’évolution des routes maritimes d’exportation du grain 

canadien 

Ce chapitre vise à répondre simultanément au premier objectif de recherche ainsi qu’à la 

première question de recherche par une analyse de l’évolution des routes maritimes 

d’exportation du grain canadien depuis 2012, soit l’année de la privatisation de la 

Commission canadienne du blé. En fonction des données obtenues auprès de quatre 

ports, soit ceux de Vancouver, Thunder Bay, Montréal et Trois-Rivières, trois façades 

maritimes distinctes, auxquelles ces ports sont intégrés, seront analysées 

individuellement tout en établissant des liens entre les différentes tendances observées. 

3.1.   Évolution des routes maritimes au Port de Vancouver 

L’objectif de cette section consiste à analyser l’évolution des routes maritimes au Port de 

Vancouver sur deux plans interreliés. D’une part, l’évolution des trafics et de la flotte de 

navires sera analysée au Port de Vancouver. D’autre part, l’évolution des flux maritimes 

à partir du Port de Vancouver sera analysée pour chacune des régions par rapport à 

l’évolution des flux, de la fréquence de service, de la capacité, des ports visités et de la 

taille des navires. La méthode consiste à interpréter l’évolution des données à partir de 

tableaux, de graphiques, de cartes et de taux de croissance annuel moyen.  

3.1.1. Évolution des trafics et de la flotte de navires au Port de Vancouver 

Le Port de Vancouver, en plus d’être le principal port à conteneurs du Canada, constitue 

entre autres le plus important port canadien de vrac sec et de grain tant sur le plan du 

tonnage que du nombre de navires chargés annuellement. Au total, le Port de Vancouver 

a manutentionné 136 millions de tonnes de marchandises en 2016 (Port of Vancouver, 

2017b). Parmi ces marchandises, le grain représente plus de 21 millions de tonnes en 

2016, comptant ainsi pour 15% des activités du Port en termes de tonnage. Grâce à sa 

localisation avantageuse sur la façade du Pacifique, le Port de Vancouver peut compter 

sur un accès direct aux marchés d’importation asiatiques en plus d’être relié par voie 

routière et ferroviaire aux silos de grain des Prairies canadiennes, expliquant en grande 

partie son attractivité. Bien qu’il soit deuxième en termes de capacité des silos terminaux 

après Thunder Bay, il compte sept terminaux céréaliers portuaires ayant une capacité 

combinée de 977 960 tonnes (Commission canadienne des grains, 2017). L’analyse des 



49 
 

données révèle une hausse soutenue des tonnages annuels et du nombre de navires 

chargés, passant de quinze millions de tonnes chargées dans 397 navires en 2012 à plus 

de 21 millions de tonnes chargées dans 500 navires en 2016. En proportion, il s’agit d’une 

augmentation du tonnage annuel de 28.7% en quatre ans, soit une croissance soutenue 

compte tenu de la capacité des silos à grain qui est demeurée la même au cours de cette 

période. Les trafics de grain manutentionnés affichent un taux de croissance annuel 

moyen chiffré à 8.8% de 2012 à 2016 en plus de l’augmentation nette de 6.1 millions de 

tonnes manutentionnées annuellement entre 2012 et 2016 (voir figure 4). Le nombre de 

navires chargés affiche quant à lui un taux de croissance annuel moyen chiffré à 5.9% 

tandis que l’augmentation nette observée de 2012 à 2016 est de 103 navires, posant ainsi 

des défis logistiques clairs pour éviter d’accroître la congestion portuaire (voir figure 4). 

Figure 4. Évolution annuelle du tonnage de grain et du nombre de navires chargés 

au Port de Vancouver, 2012 – 2016 

Parmi les tendances générales observées, l’analyse de l’évolution de la taille de la flotte 

de navires montre une augmentation significative de la taille des navires. Ainsi, la classe 

de navires de moins de 30 000 TPL, la plus petite observée à Vancouver, est passée de 

24% en 2012 à 8% en 2016 alors que conséquemment, la classe de navires de plus de 

80 000 TPL, soit les plus gros navires manutentionnés au Port de Vancouver, est passée 

de 7% en 2012 à 16% en 2016. La classe de navires d’une taille comprise entre 60 000 

et 70 000 TPL est passée de 2% en 2012 à 13% en 2016 alors qu’au contraire, la classe 

située dans l’échelon plus petit de navires ayant une capacité située entre 40 000 et 

50 000 TPL est passée de 7% à 1% de la flotte de 2012 à 2016 (voir figure 5). En somme, 

les trafics manutentionnés au Port de Vancouver augmentent à une cadence analogue à 

celle observée par rapport à l’accroissement de la taille des navires chargés de grain.
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Figure 5. Évolution de la taille de la flotte de navires chargés de grain au Port de Vancouver, 2012 et 2016 
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3.1.2. Évolution des flux maritimes régionaux au Port de Vancouver 

Le Port de Vancouver compte sur une grande diversité de marchés d’exportation pour 

expédier le grain qu’il manutentionne. À l’exception de l’Océanie, le grain expédié depuis 

le Port de Vancouver rejoint l’ensemble des grandes régions du monde. Cependant, la 

prédominance de l’Asie de l’Est, principal marché d’exportation du grain pour le Canada, 

est particulièrement forte lorsqu’on considère que la moitié des exportations de grain 

réalisées à partir de Vancouver sont à destination de l’Asie de l’Est, soit le marché naturel 

du Port de Vancouver (voir tableau 14). L’importance de l’Asie de l’Est pour le 

développement actuel et futur du Port de Vancouver ne doit pas être sous-estimée.  

Tableau 14. Évolution régionale des flux maritimes de grain à partir du Port de 

Vancouver, 2012 – 2016 

Les trois pays d’Asie de l’Est qui importent le plus grain de Vancouver sont, en ordre 

d’importance, la Chine, le Japon et la Corée du Sud. La Russie importe peu de grain 

canadien comparativement à ces pays puisque les ports russes desservis par les navires 

transportant du grain canadien, soit Nakhodka et Vostochnyy, sont situés sur la côte 

Pacifique du pays loin des grands centres de population situés dans la partie européenne 

de la Russie (voir figure 6). La tendance à moyen terme observée pour les exportations à 

destination de l’Asie de l’Est montre une augmentation du nombre de navires, plus 

spécifiquement de 25 navires entre 2012 et 2016, qui n’arrive pas à compenser la 

diminution relative et graduelle du poids de l’Asie de l’Est par rapport à la croissance des 

autres régions comme l’Asie du Sud, l’Afrique et, de manière moins significative, l’Europe 

(voir tableau 14). Le taux de croissance annuel moyen pour le nombre de navires ayant 

transporté du grain canadien en Asie de l’Est de 2012 à 2016 est de 2.6%. 

L’Amérique latine, qui constituait le deuxième grand marché d’importation de grain 

canadien jusqu’en 2016, reçoit proportionnellement moins de flux maritimes de grain 

qu’en 2012. À l’instar de l’Asie de l’Est, l’Amérique latine connaît une croissance moins 
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rapide que celle observée notamment en Asie du Sud, en Afrique et en Europe. 

Néanmoins, la Colombie et le Mexique constituent respectivement les deux principaux 

marchés d’exportation dans la région, même si leur importance relative tend à diminuer 

considérant la croissance des exportations vers le Bangladesh et l’Inde et l’importance du 

transport ferroviaire de grain vers le Mexique. Toutefois, l’Amérique latine demeure un 

marché crucial pour le Port de Vancouver et les exportateurs de grain canadien malgré 

son taux de croissance annuel moyen négatif de -2.1% observé entre 2012 et 2016.  

La situation de l’Asie du Sud, contrairement à celles qui caractérisent les autres régions 

asiatiques, ne montre pas de fluctuations annuelles tangibles puisque la croissance 

observée est quasi linéaire d’année en année. Or, l’importance proportionnelle de l’Asie 

du Sud a presque doublé, passant de 7.3% en 2012 à 13.8% en 2016 sur le plan du 

nombre de navires accueillis (voir tableau 14). Le taux de croissance annuel moyen, pour 

la région, est de 24%, ce qui constitue le deuxième taux le plus élevé observé pour les 

flux régionaux de grain issu du Port de Vancouver. 

L’Asie du Sud-Est, quant à elle, tend à stagner davantage avec un nombre de navires qui 

fluctue d’une année à l’autre, mais qui, en moyenne, accueille 4% des flux d’exportation 

de grain à partir du Port de Vancouver. Le taux de croissance annuel moyen régional se 

chiffre à 6.5%, bien que le nombre relativement bas de navires doit être considéré dans 

l’interprétation de ce taux. L’augmentation du nombre de navires, de 2012 à 2016, est 

seulement de 4 navires. Cependant, il y a eu un pic significatif en 2015 avec 32 navires, 

ce qui représente 6% de la flotte de navires ayant transporté du grain de Vancouver au 

cours de la même année (voir tableau 14).      

L’Afrique montre un tout autre portrait puisque la région connaît la croissance régionale 

la plus forte ayant été observée au cours de la période étudiée. La croissance observée 

provient essentiellement des pays du Maghreb comme l’Algérie et le Maroc. En 

proportion, le nombre de navires à destination de l’Afrique a plus que quadruplé au cours 

de la période de référence, passant de 6 navires en 2012 à 32 navires en 2016 (voir 

tableau 14). Le taux de croissance annuel moyen, qui se situe à 52%, est le double de 

celui observé en Asie du Sud en plus de révéler une croissance extrêmement rapide des 

mouvements de grain vers la région. 



53 
 

À l’inverse, le cas du Moyen-Orient révèle une situation qui va directement à l’encontre 

de la tendance à la croissance observée ailleurs dans le monde. En effet, les mouvements 

de navires vers le Moyen-Orient affichent un déclin depuis 2012 puisque le nombre de 

navires est passé de 22 en 2012 à 16 en 2016 (voir tableau 14). En proportion, il s’agit 

d’une diminution de 2.3% du poids de la région au cours de la période étudiée. Ce déclin 

est encore plus prononcé dans le cas de l’Irak et des Émirats arabes unis qui ont tous les 

deux diminué considérablement leurs importations de grain canadien en provenance du 

Port de Vancouver. La situation particulière de pays comme l’Irak, aux prises avec plus 

d’une décennie de guerre en plus d’un conflit civil avec les groupes armés en insurrection 

dans la région, est partiellement en cause pour expliquer ce déclin compte tenu de 

l’instabilité économique et des migrations forcées vers d’autres pays qui, rappelons-le, 

sont d’une ampleur sans précédent à travers l’ensemble de la région (Doocy et al, 2011). 

Le taux de croissance annuel moyen, qui est négatif, se chiffre à -7.7% ce qui constitue 

le taux le plus bas observé pour les flux régionaux de grain à Vancouver. 

L’Europe connaît des fluctuations annuelles qui s’expliquent par la concurrence des 

autres ports céréaliers canadiens et internationaux, notamment les ports de la côte Est et 

les ports ukrainiens, qui sont mieux localisés pour desservir, à moindre coût, le marché 

européen qui constitue leur marché naturel d’exportation. La région a connu des pics en 

2013 et en 2016, accueillant respectivement 15 et 16 navires, tandis que certaines 

périodes creuses, notamment en 2012 et 2015, sont observables à travers les données 

(voir tableau 14). Les principaux marchés d’exportation de cette région, pour le Port de 

Vancouver, sont l’Italie et l’Espagne. Le taux de croissance annuel moyen se chiffre à 

23%. Cependant, il est essentiel de tenir compte des fluctuations annuelles et du nombre 

proportionnellement bas de navires comparativement aux autres régions. 

La dernière région étudiée, l’Océanie, est sporadiquement approvisionnée en grain issu 

de Vancouver. Cependant, il n’y a pas de croissance à noter puisque toutes les années, 

à l’exception des années 2013 et 2015 qui ont respectivement accueilli un et quatre 

navires à destination de l’Australie, n’ont pas reçu de navires chargés de grain à 

Vancouver (voir tableau 14). Ce constat résulte principalement de son rôle dans le 

commerce mondial du grain en tant que région exportatrice au même titre que le Canada. 
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3.1.3.  Évolution de la fréquence de service au Port de Vancouver 

Le Port de Vancouver offre une fréquence de service élevée vers l’Asie de l’Est. Le Japon 

constitue de loin le pays bénéficiant de la plus importante fréquence annuelle avec 111 

escales en 2016 (voir tableau 15). Toutefois, bien qu’on observe un pic dans sa fréquence 

de service en 2014 avec 140 escales, le Japon tend à être rattrapé par la Chine qui, de 

2012 à 2014, a connu une baisse de 23 escales avant d’afficher une augmentation de 29 

escales entre 2014 et 2016. La Corée du Sud a également accueilli un nombre croissant 

de navires au cours de cette période, passant ainsi de 22 escales en 2012 à 49 escales 

en 2016. Concernant la Russie, le pays affiche une certaine stabilité en accueillant en 

moyenne cinq escales par année (voir tableau 15). 

L’Amérique latine bénéficie également d’une fréquence de service élevée notamment en 

Colombie, pays qui a toutefois connu une légère baisse de fréquence en passant de 22 

escales en 2012 à 16 escales en 2016, et au Pérou qui a connu une légère croissance 

de son nombre d’escales en passant de 11 visites en 2012 à 15 visites en 2016. Le cas 

du Mexique, cependant, est plus symptomatique de la diminution relative du poids de 

l’Amérique latine dans les échanges de grain entre le Port de Vancouver et les différentes 

régions du monde. Alors que le Mexique était le troisième principal pays d’exportation 

pour le grain issu de Vancouver en 2012, le nombre d’escales a diminué de moitié en 

passant de 24 à 12 en 2016. Une diminution équivalente du nombre de visites a été 

observée au Costa Rica en passant de huit escales en 2012 à trois escales en 2016. À 

l’inverse, Cuba était une destination inexistante en 2012 avant de connaître une 

croissance relativement importante avec huit escales en 2016 (voir tableau 15). 

L’interprétation des résultats pour l’Asie du Sud montre une augmentation extrêmement 

rapide du nombre d’escales effectuées au Bangladesh et, dans une moindre mesure, en 

Inde. Le nombre d’escales vers le Bangladesh a presque triplé, passant de huit escales 

en 2012 à 23 escales en 2016, tandis que l’Inde est passée de 16 visites en 2012 à 26 

visites en 2016. En date de 2016, l’Inde et le Bangladesh constituent respectivement le 

quatrième et le cinquième pays en importance sur le plan de la fréquence de service 

offerte à partir du Port de Vancouver. Le Pakistan, a accueilli quatre navires en 2012, a 

accueilli 14 navires en 2016 tandis que le Sri Lanka a eu droit à six escales en 2016. 
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En Asie du Sud-Est, les pays qui comptent la fréquence de service la plus importante 

sont, en ordre, l’Indonésie, le Vietnam et la Malaisie. L’Indonésie, qui était le onzième 

pays en importance pour la fréquence de service en 2012, comptait cinq escales en 2012 

avant de connaître une augmentation mineure avec six escales en 2016. Cependant, on 

observe qu’en 2013, il s’agissait du huitième pays ayant la fréquence la plus élevée avec 

dix escales. Alors qu’il n’y a eu qu’un seul navire à destination du Vietnam en 2012, il y a 

eu une progression puisque le pays comptait quatre escales en 2016. La Malaisie a plutôt 

connu une légère diminution de sa fréquence de service en passant de cinq escales en 

2012 à trois escales en 2016 (voir tableau 15). 

L’Afrique connaît une croissance qui est partiellement attribuable à l’augmentation de la 

fréquence de service dans les pays du Maghreb. Ainsi, le Maroc, qui était complètement 

absent en 2012, a accueilli trois navires en 2013, 2014 et 2015 avant de devenir le dixième 

pays le plus important en termes de fréquence en 2016 avec 13 escales. L’Algérie a connu 

une progression similaire puisque le pays n’était pas présent en 2012 tandis qu’en 2016, 

il a accueilli dix escales. Il n’est pas encore possible de déterminer si la croissance de la 

fréquence de service dans les pays du Maghreb est durable. Mis à part le Mozambique, 

qui est passé d’une escale en 2012 à cinq escales en 2016, et le Kenya, qui a accueilli 

quatre navires en 2015, les autres pays de la région n’ont pas de fréquence de service 

particulièrement significative (voir tableau 15). 

Le Moyen-Orient a connu une diminution de sa fréquence de service en Irak. La fréquence 

de service de l’Irak est passée de cinq navires en 2012 à un seul navire en 2016. La 

diminution observée pour les Émirats arabes unis, bien qu’elle soit beaucoup moins 

importante que celle observée en Irak, demeure préoccupante pour la région considérant 

que le pays, qui était le septième plus important en 2012 avec 13 escales en 2012, compte 

huit escales en 2016. L’Arabie Saoudite demeure marginale avec une escale en 2016. 

En Europe, l’Italie constitue le seul pays significatif sur le plan de la fréquence de service. 

Bien qu’il compte une seule escale en 2012, il s’agit désormais du onzième pays en 

importance avec 12 escales en 2016 (voir tableau 15). 

En ce qui concerne l’Océanie, la région compte seulement une escale en 2012 et quatre 

escales en 2015. Toutes ces escales sont à destination de l’Australie (voir tableau 15). 
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Tableau 15. Évolution de la fréquence de service des navires de grain partant du Port de Vancouver selon le pays 

de destination, 2012 – 2016
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3.1.4. Évolution de la capacité offerte de transport maritime du grain au Port de 

Vancouver 

Par rapport à la capacité offerte de transport maritime du grain, la Chine surpasse 

désormais le Japon malgré les capacités plus élevées offertes vers le Japon en 2013 et 

en 2014. Alors que les navires chargés à Vancouver ont transporté environ 4 millions de 

tonnes de grain vers la Chine en 2012, ces mêmes navires ont transporté environ 4.6 

millions de tonnes en 2016, soit une augmentation de 600 000 tonnes en quatre ans (voir 

tableau 16). Au cours de la même période, les navires à destination du Japon ont 

transporté environ 3.7 millions de tonnes de grain en 2012 avant de transporter 3.5 

millions de tonnes en 2016. Ainsi, la capacité offerte à bord des navires à destination de 

la Chine a augmenté pendant que celle offerte à destination du Japon a plutôt stagné. 

L’augmentation la plus significative demeure celle observée en Corée du Sud, car la 

capacité offerte a doublé en passant d’environ 1 million de tonnes en 2012 à près de 2.1 

millions de tonnes en 2016. Cette augmentation résulte notamment de l’entrée en vigueur 

de l’Accord de libre-échange Canada-Corée qui, dès le début de 2015, retire ente autre 

les frais de douane pour les exportations de grain canadien vers la Corée du Sud (Affaires 

mondiales Canada, 2016). La Russie demeure relativement peu significative sur le plan 

des capacités offertes puisque ces dernières fluctuent au-dessous de 400 000 tonnes, et 

ce, pour l’ensemble de la période de référence étudiée (voir tableau 16). 

L’Amérique latine bénéficie d’une importante capacité offerte à bord des navires. La 

capacité offerte à bord des navires ayant visité la région, pour 2012, est de 2.3 millions 

de tonnes tandis qu’elle a grimpé à 3.4 millions de tonnes en 2015 pour finalement 

redescendre à 2.6 millions de tonnes en 2016 et devenir la troisième région en importance 

sur le plan de la capacité. Concernant les pays de la région, les capacités offertes les plus 

élevées sont à destination du Mexique, de la Colombie et du Pérou. Bien que le Mexique 

ait été le pays le plus important en 2012 avec plus de 900 000 tonnes transportées, les 

tonnages transportés ont connu un déclin graduel avant d’atteindre une capacité effective 

d’environ 580 000 tonnes en 2016, faisant du Mexique le troisième pays en importance 

dans la région. Le Pérou s’est imposé comme pays le plus important dans la région avec 

plus de 700 000 tonnes de capacité offerte en 2016 comparativement à 430 000 tonnes 

en 2012 tandis que la Colombie stagne autour de 700 000 tonnes pour toutes les années. 
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L’Asie du Sud a connu une augmentation presque aussi importante que celle observée 

en Asie de l’Est puisque sa capacité a presque triplé en passant de 1.3 million de tonnes 

en 2012 à 3.7 millions de tonnes en 2016. L’Inde, qui constitue encore le principal pays 

importateur dans la région, a bénéficié d’une augmentation de sa capacité en passant de 

plus de 720 000 tonnes en 2012 à 1,4 million de tonnes en 2016. Toutefois, il est important 

de mentionner l’exception du Bangladesh qui a connu une diminution importante de sa 

capacité offerte en 2015, avec plus de 480 000 tonnes, comparativement à plus d’un 

million de tonnes en 2014. 

L’Asie du Sud-Est est passée d’une capacité offerte de plus de 600 000 tonnes en 2012 

à plus de 1.5 million de tonnes en 2015 avant de redescendre à 770 000 tonnes en 2016. 

À l’exception de l’année 2015 où les Philippines et le Vietnam l’ont surpassé, l’Indonésie 

constitue le principal pays importateur de grain canadien dans la région alors qu’il 

bénéficie d’une capacité offerte comprise entre 200 000 et 320 000 tonnes pour toutes 

les années à l’exception de l’année 2013 avec une capacité de plus de 620 000 tonnes. 

L’Afrique, qui était la région ayant la capacité offerte la plus basse en 2012 avec plus de 

200 000 tonnes, a connu une croissance phénoménale jusqu’à devenir la quatrième 

région la plus importante en termes de capacité offerte avec 1.2 million de tonnes en 

2016. Alors que les pays du Maghreb étaient complètement absents en 2012, l’Algérie et 

le Maroc ont respectivement eu une capacité offerte d’environ 440 000 et 400 000 tonnes 

en 2016 tandis que la capacité offerte vers des pays comme le Mozambique, qui affichait 

une capacité de plus de 70 000 tonnes en 2012, a augmenté à 230 000 tonnes en 2016. 

Le Moyen-Orient a perdu près de 300 000 tonnes de 2012 à 2016 puisque la région est 

passée d’une capacité offerte de 1,3 million de tonnes en 2012 à plus d’un million de 

tonnes en 2016. La capacité offerte vers l’Irak a diminué en passant de plus de 260 000 

tonnes en 2012 à 50 000 tonnes en 2016 tout comme les Émirats arabes unis dont la 

même capacité est passée de plus de 900 000 tonnes en 2012 à 540 000 tonnes en 2016. 

L’Europe est passée d’une capacité offerte de 280 000 tonnes en 2012 à plus de 760 000 

tonnes en 2016 grâce à l’augmentation de la capacité offerte en Italie qui est passée de 

plus de 50 000 tonnes en 2012 à environ 590 000 tonnes en 2016 (voir tableau 16). 
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Tableau 16. Évolution de la capacité offerte selon le pays de destination des navires transportant du grain à partir 

du Port de Vancouver, 2012 – 2016 
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3.1.5.  Évolution du choix des ports d’escale au Port de Vancouver 

Le Port de Vancouver entretient des échanges de grain avec plus de 129 ports en 2016 

comparativement à 106 ports en 2012. En Asie de l’Est, les ports de Yosu en Corée du 

Sud et de Hong Kong en Chine se démarquent par leur fréquence de service et leur 

tonnage (voir figure 6). Le Port de Yosu, qui a été le plus important en 2016, a accueilli 

30 navires chargés au Port de Vancouver qui ont transporté 1,5 million de tonnes de grain. 

Ces chiffres sont particulièrement élevés lorsqu’on constate que le même port a accueilli 

seulement 300 000 tonnes de grain canadien en 2012. Le Port de Hong Kong, deuxième 

port en importance sur le plan de la capacité avec 1,2 million de tonnes et 21 navires en 

2016, a accueilli seulement plus de 550 000 tonnes en 2012. Au Japon, le Port de Chiba, 

avec ses 17 navires et ses 640 000 tonnes transportées en 2016, constitue le plus 

important pour le pays qui est constitué d’un réseau de plus petits ports. 

En Amérique latine, deux ports se démarquent par l’ampleur de leurs échanges de grain 

avec le Port de Vancouver, soit ceux de Buenaventura en Colombie et de Callao au 

Pérou. Le Port de Buenaventura, qui a accueilli 16 navires ayant transporté plus de 

530 000 tonnes de grain en 2012, a accueilli autant de navires en 2016, mais qui ont 

plutôt transporté 600 000 tonnes, ce qui fait de ce port le plus important de la région en 

termes de fréquence. Le Port de Callao a accueilli neuf navires transportant 360 000 

tonnes de grain en 2012 avant de connaître une augmentation chaque année pour 

finalement accueillir 14 navires transportant plus de 680 000 tonnes de grain en 2016 

(voir figure 6). 

En Asie du Sud, les ports les plus importants sont ceux de Chittagong, Port Qasim et 

Mumbai. Le Port de Chittagong au Bangladesh, qui était derrière le Port de Mumbai en 

2012, a accueilli sept navires ayant transporté plus de 320 000 tonnes au cours de l’année 

2012 avant d’accueillir 21 navires ayant transporté plus d’un million de tonnes en 2016, 

faisant du port le troisième plus important sur le plan des capacités offertes. Le cinquième 

port en importance en date de 2016, soit Port Qasim au Pakistan, était complètement 

absent en 2012 avant d’accueillir plus de 670 000 tonnes transportées par 11 navires en 

2016. Sixième port en importance pour les échanges de grain avec le Port de Vancouver, 
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le Port de Mumbai, qui a accueilli huit navires transportant 380 000 tonnes de grain en 

2012, a accueilli 12 navires transportant 650 000 tonnes de grain en 2016 (voir figure 6). 

En Asie du Sud-Est, la fréquence de service et la capacité, en ce qui concerne les ports, 

sont distribuées de manière à ce qu’il y ait peu de ports prédominants dans la région. 

Toutefois, certains ports ont connu une croissance significative comme c’est le cas avec 

le Port de Phu My au Vietnam qui, après avoir accueilli un seul navire transportant environ 

30 000 tonnes en 2012, a accueilli trois navires transportant 170 000 tonnes en 2016. 

En Afrique, les ports de Casablanca au Maroc et de Djen Djen en Algérie se démarquent 

puisque la croissance observée sur le plan des échanges avec la sous-région du Maghreb 

est attribuable à la croissance de ces deux ports. Le Port de Casablanca, inexistant en 

2012, a accueilli un seul navire chargé d’environ 40 000 tonnes de grain en 2013. Or, le 

port a accueilli dix navires transportant plus de 300 000 tonnes en 2016. À l’instar du Port 

de Casablanca, le Port de Djen Djen, qui était également inexistant en 2012, a accueilli 

deux navires transportant plus de 100 000 tonnes de grain en 2013 comparativement à 

2016 où le port a accueilli cinq navires transportant près de 275 000 tonnes. 

La région du Moyen-Orient a la particularité d’accueillir exclusivement des navires d’une 

capacité supérieure à 70 000 TPL en 2016. Le Port de Jebel Ali, localisé près de la ville 

de Dubaï aux Émirats arabes unis, est le onzième port en importance sur le plan des 

capacités offertes en 2016 en plus d’être le port le plus important pour les échanges de 

grain dans la région. Le port a accueilli 12 navires transportant un peu moins de 830 000 

tonnes de grain en 2012 avant de connaître une diminution rapide de son poids dans les 

échanges de grain avec le Port de Vancouver. En 2016, le port a accueilli seulement six 

navires transportant un peu plus de 410 000 tonnes de grain. Le Port d’Umm Qasr, situé 

en Irak, a connu une diminution encore plus abrupte sur le plan de ses échanges de grain 

canadien avec Vancouver. Le port, qui a accueilli cinq navires transportant plus de 

260 000 tonnes de grain en 2012, a accueilli seulement un navire transportant seulement 

50 000 tonnes de grain en 2016 ce qui illustre le déclin relatif de la région (voir figure 6). 

En Europe, le seul port qui se démarque par sa croissance est le Port de Bari en Italie. 

En 2012, il a accueilli un seul navire transportant plus de 50 000 tonnes tandis qu’en 2016, 

le même port a plutôt accueilli dix navires transportant plus de 510 000 tonnes. 
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Figure 6. Portrait mondial des routes maritimes d’exportation du grain au Port de Vancouver, 2016 
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3.1.6.  Évolution de la taille des navires au Port de Vancouver 

En Asie de l’Est, la différence observée sur le plan de l’évolution de la taille des navires 

explique l’écart observé précédemment entre la fréquence de service et la capacité 

effective offerte entre la Chine et le Japon. En effet, le Japon affiche de loin la plus forte 

fréquence de service tandis que sa capacité effective, bien qu’elle ait surpassé celle de 

la Chine en 2013 et en 2014, tend à être de moins en moins importante comparativement 

à celle de la Chine, et ce, malgré sa fréquence de service moins élevée. La différence 

dans la taille des navires est notable. En 2012, la Chine a accueilli dix navires de plus de 

80 000 TPL, principalement dans les ports de Yingkou, Chiwan, Fangcheng et Hong 

Kong, comparativement à 30 en 2016 répartis dans la vaste majorité des ports chinois 

visités. À l’inverse, le Japon n’a accueilli aucun de ces navires en 2012 tandis qu’il en a 

accueilli un seul en 2016 dans le port de Nagoya. L’attrait des ports de la Corée du Sud 

pour les transporteurs maritimes se manifeste également par l’augmentation constante 

de la présence de navires de plus de 80 000 TPL, passant de trois navires en 2012 à dix 

navires en 2016, dont huit ont été accueillis au Port de Yosu en plus d’une escale dans 

les ports de Busan et Pyeongtaek. En Russie, les ports de Vostochnyy et de Nakhodka 

ont chacun accueilli deux navires de plus de 80 000 TPL en 2016 (voir figure 6). 

Contrairement à d’autres régions, il n’y a pas de navires de plus de 80 000 TPL qui partent 

de Vancouver pour rejoindre l’Amérique latine, à l’exception d’un navire parti en 2012 pour 

rejoindre le Port de Callao au Pérou. Cependant, la modernisation des flottes a tout de 

même eu comme effet d’augmenter la proportion de navires de plus de 30 000 TPL 

puisqu’en 2012, on comptait dix-sept navires de moins de 30 000 TPL tandis qu’en 2016, 

on dénombre seulement deux navires ayant une taille inférieure à 30 000 TPL. Cette 

diminution est ainsi compensée par la hausse progressive du nombre de navires d’une 

capacité comprise entre 30 000 et 40 000 TPL ainsi qu’entre 50 000 et 60 000 TPL. 

En Asie du Sud, aucun navire de plus de 80 000 TPL ne s’est rendu dans la région pour 

2012. Toutefois, on compte onze navires de cette taille ayant fait la liaison en 2016, soit 

environ 15% de la flotte de navires de cette taille ayant été chargés à Vancouver au cours 

de la même année. Ces navires se sont rendus en Inde, au Pakistan et au Sri Lanka plus 

spécifiquement dans les ports de Mundra, Karachi, Port Qasim et Trincomalee. 
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À l’instar de l’Asie du Sud, l’Asie du Sud-Est n’a pas accueilli de navires de plus de 80 000 

TPL en 2012, malgré la présence de quatre navires d’une taille comprise entre 70 000 et 

80 000 TPL ayant fait escale en Indonésie et aux Philippines. Toutefois, on observe une 

progression sporadique qui s’est notamment manifestée dans l’accroissement de la taille 

des navires pour l’année 2015. Au cours de cette année, six navires de capacité 

supérieure à 80 000 TPL ont visité l’Asie du Sud-Est et plus spécifiquement le Vietnam, 

les Philippines et Singapour dans les ports de Cai Mep, Phu My, Kiwalan et Singapour. À 

l’inverse, un seul navire de cette taille s’est rendu à Singapour en 2016, ce qui permet 

d’établir le caractère sporadique et exceptionnel de l’accroissement soudain de la taille 

des navires ayant visité la région en 2015 (voir figure 6). 

En ce qui concerne l’Afrique, aucun navire de plus de 80 000 TPL ne s’est rendu dans la 

région en 2012. Dès 2013, il y a eu une augmentation constante du nombre de navires 

de plus de 80 000 TPL avec un navire de cette taille en 2013 puis deux navires de cette 

taille en 2014 et en 2015. Bien que la région ait accueilli un seul navire de cette taille en 

2016, les données partielles détenues pour le début de 2017 montrent déjà la présence 

de quatre navires de plus de 80 000 TPL entre les mois de janvier et mars et qui sont tous 

à destination du Port de Djen Djen en Algérie, poursuivant l’augmentation observée (voir 

figure 6).  

Au Moyen-Orient, le nombre de navires a diminué plus rapidement que la capacité 

puisque le Moyen-Orient a la particularité d’accueillir presque exclusivement des navires 

d’une taille supérieure à 50 000 TPL. En effet, il s’agit de la deuxième région ayant 

accueilli le plus de navires de plus de 80 000 TPL avec douze navires de cette taille en 

2012 comparativement à neuf en 2015 puis à douze en 2016. Ces derniers ont notamment 

fait escale en Arabie Saoudite, aux Émirats arabes unis, à Oman et en Turquie.  

En Europe, la taille des navires qui partent de Vancouver est relativement petite 

comparativement à d’autres régions. En 2012, un seul navire de plus de 80 000 TPL s’est 

dirigé vers l’Europe, soit à Malte, comparativement à trois navires ayant visité les ports 

d’Anvers en Belgique et de Bari en Italie pour 2016 (voir figure 6). 

En ce qui concerne l’Océanie, les cinq navires qui ont fait escale dans la région en 2013 

et en 2015 ont tous une taille comprise entre 50 000 TPL et 70 000 TPL. 
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3.1.7. Évolution des flux maritimes locaux au Port de Vancouver 

Les flux maritimes locaux concernent les navires ayant fait escale dans les autres ports 

canadiens et aux États-Unis. Ils doivent être analysés séparément puisqu’il n'est pas 

possible de déterminer si les escales réalisées au Canada et aux États-Unis visent à 

décharger le grain transporté depuis Vancouver ou si les escales visent à consolider le 

grain en vue d’une expédition vers une autre destination finale. Le poids relatif de la 

région, qui oscille entre 5.3 et 9.2% de 2012 à 2016, tend à demeurer plutôt stable compte 

tenu du nombre de navires qui tourne autour de 36 de 2013 à 2015 (voir tableau 14).  

La fréquence de service vers les États-Unis est particulièrement forte, mais stable 

puisqu’elle est passée de 21 escales en 2012 à 22 escales en 2016, faisant des États-

Unis le sixième pays en importance sur le plan de la fréquence de service pour la même 

année (voir tableau 15).  

Sur le plan de la capacité offerte de transport maritime du grain, le tonnage transporté 

localement est passé d’un peu moins de 320 000 tonnes en 2012 à plus de 650 000 

tonnes en 2016 (voir tableau 16). Il est important de souligner l’existence d’un pic dans 

les capacités transportées avec des tonnages de 980 000 et 1 million de tonnes observé 

en 2013 et en 2014, soit l’année au cours de laquelle la récolte record de 2013 a causé 

une situation de congestion portuaire exceptionnelle au Port de Vancouver, permettant 

ainsi de conclure qu’il y a eu un détournement de certains trafics vers d’autres ports 

avoisinants (Atkins, 2014). 

Sur le plan des ports visités, les deux seuls ports vers lesquels il y a des mouvements de 

grain significatifs en 2016 sont les ports de Prince-Rupert et de Nanaimo en Colombie-

Britannique. Cependant, le Port de Seattle aux États-Unis, inexistant dans les données 

pour 2012, s’est imposé à titre de principal port vers lequel les trafics de grain ont été 

partiellement détournés suite à la récolte de 2013 puisque la fréquence et la capacité ont 

augmenté subitement à 710 000 tonnes de grain transportées par 18 navires en 2013 

pour finalement atteindre 470 000 tonnes transportées par 11 navires en 2014. 

En ce qui concerne la taille des navires, on constate qu’en 2016, les navires d’une taille 

de plus de 70 000 TPL ont fait escale exclusivement dans les ports de Nanaimo, Prince-

Rupert, Montréal et Wilmington (voir figure 6). 
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3.2.  Évolution des routes maritimes au Port de Thunder Bay 

L’objectif de cette section consiste à analyser l’évolution des routes maritimes au Port de 

Thunder Bay par rapport aux changements observés sur le plan des trafics, des navires, 

de la capacité et des flux maritimes internationaux. La méthode consiste à interpréter 

l’évolution des données à l’aide de tableaux, de graphiques et d’une carte en vue de faire 

ressortir les grandes tendances observées entre 2015 et 2016. 

3.2.1. Évolution des trafics et de la flotte de navires au Port de Thunder Bay 

Le Port de Thunder Bay est le port céréalier canadien le plus important en termes de 

capacité offerte dans ses silos terminaux grâce à son emplacement stratégique à 

l’interface entre les Prairies canadiennes et les Grands Lacs. Au total, le Port de Thunder 

Bay a manutentionné 8 830 414 tonnes de marchandises générales au cours de l’année 

2016. Sur ce total, le tonnage de grain manutentionné, en incluant le grain à destination 

domestique, est de 7 464 799 tonnes en 2016 ce qui représente 84.5% des activités du 

Port (Thunder Bay Port Authority, 2017b). Il est important de préciser que plus de 70% 

des trafics de grain du Port sont à destination des autres ports céréaliers de la voie 

maritime des Grands Lacs et du Saint-Laurent. Avec la tarification des navires et les délais 

associés au passage de navires dans la Voie maritime, le Port est désavantagé pour faire 

concurrence dans les expéditions internationales de grain. Le Port de Thunder Bay 

compte huit silos terminaux répartis dans sept terminaux céréaliers ayant une capacité 

combinée totalisant 1 157 470 tonnes. Depuis 2012, la capacité des silos terminaux au 

Port n’a pas évolué puisqu’il n’y a pas eu d’investissements.  

Figure 7. Évolution historique des tonnages de grain manutentionnés au Port de 

Thunder Bay, 2000 – 2016 (Thunder Bay Port Authority, 2017b) 
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Entre 2012 et 2016, les trafics de grain manutentionnés chaque année au Port de Thunder 

Bay ont affiché un taux de croissance annuel moyen chiffré à 3.6% avec une 

augmentation nette d’environ un million de tonnes au cours de cette même période. Bien 

que ce taux puisse sembler relativement faible, il s’agit tout de même d’une reprise 

lorsqu’on considère le déclin relatif amorcé dès la fin des années 1980 sur le plan des 

tonnages de grain manutentionnés, passant graduellement d’un pic historique de 17 

millions de tonnes en 1983 à un creux historique de 5 millions de tonnes en 2010 (Ibid, 

2017b ; voir figure 7). Le nombre de navires chargés à Thunder Bay, pour le grain à 

destination internationale seulement, est passé de 113 en 2015 à 93 en 2016, soit une 

diminution de 20 navires en une année (voir figure 8). Lorsqu’on considère le nombre total 

de navires accueillis au Port de Thunder Bay, ce nombre est passé de 409 à 403 de 2012 

à 2016, soit un taux de croissance annuel moyen négatif de -0.4% (Ibid, 2017b).  

Figure 8. Évolution annuelle du tonnage de grain et du nombre de navires chargés 

au Port de Thunder Bay à destination internationale, 2015 - 2016 

La taille de la flotte de navires a peu changé entre les deux années disponibles dans la 

base de données. Toutefois, on note l’absence de navires ayant une capacité comprise 

entre 15 000 et 25 000 TPL en 2016 tandis qu’il y a eu 4 navires de plus ayant une 

capacité entre 30 000 et 35 000 TPL en 2016 par rapport à 2015. Il y a cependant une 

baisse presque équivalente du nombre de navires de plus de 35 000 TPL (voir figure 9). 

En somme, le Port de Thunder Bay n’a pas connu de changements significatifs sur le plan 

de la capacité des navires tandis que les tonnages de grain chargés affichent une reprise 

graduelle depuis 2012 malgré la diminution du nombre de navires.  
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Figure 9. Évolution de la taille de la flotte de navires chargés de grain au Port de 

Thunder Bay, 2015 et 2016 

3.2.2. Évolution des flux maritimes régionaux au Port de Thunder Bay 

Le Port de Thunder Bay n’a pas un rayonnement particulièrement diversifié. Outre les flux 

maritimes locaux, qui occupent plus de 70% des tonnages de grain manutentionnés à 

Thunder Bay, l’Europe domine largement les échanges de grain à l’international. En 

occupant respectivement 55% et 54% des flux maritimes de grain internationaux à 

Thunder Bay en 2015 et en 2016, la région continue d’occuper la vaste majorité des 

mouvements de grain partant du Port de Thunder Bay. Cependant, le nombre de navires 

est passé 62 navires en 2015 à 50 navires en 2016, soit une diminution de 12 navires en 

seulement un an, mais qui ne remet pas en cause l’importance de la région (voir figure 

10).  

L’Amérique latine affiche une certaine stabilité sur le plan du nombre de navires 

puisqu’elle est passée de 29 navires à 28 navires de 2015 à 2016. Cependant, son 

importance relative a légèrement augmenté en passant de 26% à 31% au cours de la 

même période (voir figure 10). 
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L’Afrique, qui est passée de seize navires en 2015 à dix navires en 2016, a connu une 

diminution de son poids relatif en passant de 14% des flux à seulement 11% au cours de 

la même période (voir figure 10). 

Les flux à destination du Moyen-Orient, qui sont mineurs, n’ont pas évolué considérant 

que le poids relatif de la région est demeuré le même sur le plan des échanges 

internationaux de grain au Port de Thunder Bay. Le nombre de navires est passé de cinq 

à quatre entre 2015 et 2016 (voir figure 10). 

Quant à l’Asie du Sud, un seul navire s’est dirigé vers la région en 2015. La région n’est 

donc pas représentée dans les flux internationaux de grain au Port de Thunder Bay en 

2016 et ne sera donc pas étudiée de manière plus approfondie dans cette section (voir 

figure 10). 

Figure 10. Évolution régionale des flux maritimes de grain à partir du Port de 

Thunder Bay, 2015 – 2016 

3.2.3. Évolution de la fréquence de service au Port de Thunder Bay 

La fréquence de service entre le Port de Thunder Bay et l’Europe tend à diminuer entre 

2015 et 2016. En 2015, l’Italie était la première destination en importance sur le plan de 

la fréquence de service avec 18 escales. En 2016, l’Italie affiche 11 escales de moins 

comparativement à l’année précédente en passant à sept escales, faisant ainsi de l’Italie 

la troisième destination en importance derrière le Mexique et la France. 

Proportionnellement, la diminution la plus abrupte demeure celle observée avec 
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l’Espagne qui, de 2015 à 2016, est passée de sept escales à trois escales. À l’inverse, la 

fréquence de service vers la France a doublé entre 2015 et 2016 en passant de cinq 

escales en 2015 à 15 escales en 2016, faisant ainsi du pays la deuxième destination en 

importance sur le plan de la fréquence. En ce qui concerne les pays dont la fréquence est 

demeurée plus stable, la Belgique, qui constituait la troisième destination ayant la plus 

haute fréquence en 2015 avec sept escales, a vu sa fréquence passer à six escales en 

2016. L’Allemagne a connu une situation similaire en passant de cinq escales en 2015 à 

quatre escales en 2016. L’Europe, à l’échelle du continent, a conservé le même poids 

proportionnel pour les échanges de grain avec Thunder Bay même si l’importance de 

chacun des pays a changé entre les deux années (voir tableau 17). 

La croissance relative des échanges de grain entre le Port de Thunder Bay et l’Amérique 

latine est particulièrement significative sur le plan de la fréquence de service vers le 

Mexique. Alors que le nombre total de navires ayant transporté du grain au Port de 

Thunder Bay a diminué de 21 entre 2015 et 2016, la fréquence de service vers le Mexique 

est passée de 16 à 20 escales sur la même période. Le Mexique constitue désormais le 

pays le plus important sur le plan de la fréquence de service pour le Port de Thunder Bay. 

Les autres pays de la région n’ont pas bénéficié d’une telle hausse de leur fréquence 

entre 2015 et 2016 puisque la République dominicaine est passée de quatre à trois 

escales tandis que la Colombie est passée de cinq à trois escales au cours de la même 

période. Puerto Rico a connu une diminution similaire en passant de quatre escales en 

2015 à deux escales en 2016 (voir tableau 17). 

En Afrique, le bilan est plus mitigé lorsqu’on observe l’évolution de la fréquence de service 

pour des pays comme le Maroc dont le nombre de visites est passé de sept escales en 

2015 à seulement une escale en 2016. L’Algérie a maintenu sa fréquence de service à 

cinq escales pour les deux années étudiées tandis que la Tunisie, qui a eu deux escales 

en 2015, est inexistante en 2016 (voir tableau 17). 

Quant au Moyen-Orient, il n’y a pas de changements notables à signaler puisque la 

Turquie, qui constitue le seul pays de la région à être approvisionné en grain 

manutentionné au Port de Thunder Bay, a vu sa fréquence de service passer de cinq 

escales à quatre escales de 2015 à 2016 (voir tableau 17).   
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Tableau 17. Évolution de la fréquence de service pour les navires transportant du 

grain depuis le Port de Thunder Bay, 2015 – 2016 

3.2.4. Évolution de la capacité offerte de transport maritime du grain au Port de 

Thunder Bay 

La capacité offerte de transport maritime du grain vers l’Europe a diminué entre 2015 et 

2016 en passant d’un million de tonnes à 900 000 tonnes. L’évolution de la capacité 

offerte pour chacun des pays suit de très près l’évolution de la fréquence de service. 

L’Italie est passée d’une capacité offerte de plus de 300 000 tonnes en 2015 à environ 

120 000 tonnes en 2016 tandis qu’à l’inverse, la capacité offerte vers la France est passée 

de plus de 100 000 tonnes en 2015 à plus de 290 000 tonnes en 2016. À l’instar de la 

France, la Belgique a connu une diminution de sa capacité offerte en passant de plus de 

150 000 tonnes transportées en 2015 à plus de 100 000 tonnes en 2016. L’Espagne, qui 

affiche une capacité offerte chiffrée à un peu moins de 120 000 tonnes en 2015, a perdu 

la moitié de sa capacité offerte en 2016 avec un peu plus de 60 000 tonnes tandis que 

d’autres pays comme l’Allemagne et les Pays-Bas demeurent stables (voir tableau 18). 

L’Amérique latine se démarque à l’échelle régionale par la stabilité de sa capacité offerte. 

Cependant, l’évolution de la capacité offerte des différents pays montre des changements 

plus significatifs notamment avec le Mexique dont la capacité offerte à bord des navires 

a augmenté en passant d’un peu moins de 340 000 tonnes en 2015 à plus de 420 000 
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tonnes en 2016. À l’inverse, la capacité offerte vers la Colombie, la République 

dominicaine et Puerto Rico a diminué. En Colombie, la capacité offerte est passée de plus 

de 100 000 tonnes en 2015 à un plus de 50 000 tonnes en 2016 tandis qu’en République 

dominicaine, la diminution a été plus modeste considérant que la capacité offerte est 

passée de plus de 80 000 tonnes en 2015 à plus de 60 000 tonnes en 2016. En ce qui 

concerne Puerto Rico, la diminution est proportionnellement beaucoup plus importante 

puisque la capacité offerte est passée d’un peu moins de 70 000 tonnes en 2015 à un 

peu plus de 40 000 tonnes en 2016 (voir tableau 18). 

En Afrique, la capacité offerte a diminué en passant de plus de 280 000 tonnes en 2015 

à plus de 190 000 tonnes en 2016. Cependant, la diminution est beaucoup plus abrupte 

pour le Maroc et la Tunisie. La capacité offerte à bord des navires transportant du grain 

vers le Maroc est passée de plus de 130 000 tonnes en 2015 à seulement 6 500 tonnes 

en 2016. La Tunisie, qui a bénéficié d’une capacité offerte de plus de 30 000 tonnes en 

2015, est inexistante en 2016. À l’inverse, l’Algérie a connu une augmentation de sa 

capacité offerte qui est passée de plus de 80 000 tonnes en 2015 à plus de 100 000 

tonnes en 2016 (voir tableau 18). 

La capacité offerte vers le Moyen-Orient a légèrement diminué en passant de moins de 

100 000 tonnes en 2015 à plus de 80 000 tonnes en 2016 (voir tableau 18). 

Tableau 18. Évolution de la capacité offerte selon le pays de destination des 

navires transportant du grain à partir du Port de Thunder Bay, 2015 – 2016 
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3.2.5. Évolution du choix des ports d’escale au Port de Thunder Bay 

Le Port de Thunder Bay entretient des échanges de grain avec plus de 40 ports tant en 

2015 qu’en 2016. En Europe, le Port de Rouen constitue le deuxième port en importance 

pour les échanges de grain avec Thunder Bay. Bien qu’il soit inexistant dans les données 

pour 2015, le Port de Rouen a accueilli 12 navires transportant environ 250 000 tonnes 

en 2016. Le Port de Ghent, quatrième port en importance pour Thunder Bay en 2016, a 

accueilli quatre navires ayant transporté plus de 60 000 tonnes ce qui représente une 

diminution comparativement à l’année 2015 au cours de laquelle le même port a accueilli 

six navires ayant une capacité offerte combinée d’environ 100 000 tonnes de grain (voir 

figure 11). 

L’Amérique latine a la particularité d’avoir le port le plus important sur le plan des 

échanges de grain avec Thunder Bay. En effet, le Port de Veracruz au Mexique est en 

croissance puisque sa fréquence de service est passée de 14 navires en 2015 à 16 

navires en 2016 alors que sa capacité offerte est passée d’environ 300 000 tonnes en 

2015 à 340 000 tonnes de grain en 2016. Certains ports de la région affichent un déclin 

notable comme c’est le cas avec le Port de Barranquilla dont la fréquence de service est 

passée de quatre navires en 2015 à deux navires en 2016 tandis que la capacité est 

passée de plus de 80 000 tonnes en 2015 à 40 000 tonnes en 2016 (voir figure 11). 

En Afrique, le choix des ports a beaucoup évolué entre 2015 et 2016. En 2015, les ports 

de Casablanca et d’Annaba ont tous les deux accueilli plus de 80 000 tonnes de grain 

transportées à l’aide de cinq navires. En 2016, les deux ports ont accueilli un seul navire 

tandis que la capacité offerte a été de moins de 20 000 tonnes pour le Port d’Annaba et 

d’environ 6 500 tonnes pour le Port de Casablanca. À l’inverse, le Port d’Oran en Algérie, 

qui était inexistant dans les données pour 2015, s’est imposé à titre de principal port de 

la région pour les échanges de grain avec Thunder Bay en 2016 puisqu’il a accueilli plus 

de 60 000 tonnes transportées à l’aide de trois navires (voir figure 11).   

Au Moyen-Orient, le Port de Mersin en Turquie est devenu le troisième port en importance 

pour 2016. Malgré une diminution de son importance relative par rapport à 2015 où il a 

accueilli un peu moins de 100 000 tonnes transportées sur cinq navires, le Port de Mersin 

a accueilli plus de 80 000 tonnes de grain transportées à l’aide de quatre navires en 2016. 
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Figure 11. Portrait mondial des routes maritimes d’exportation du grain au Port de Thunder Bay, 2016 
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3.2.6.  Évolution de la taille des navires au Port de Thunder Bay 

Tel que mentionné précédemment, la taille des navires accueillis au Port de Thunder Bay 

est limitée à la fois par le tirant d’eau relativement faible des accès au port ainsi que par 

les multiples écluses qui composent la voie maritime du Saint-Laurent et des Grands 

Lacs. Toutefois, on constate qu’en Europe, les navires de plus de 35 000 TPL ont 

majoritairement visité le Port de Bari en Italie au cours de l’année 2015 puisque le port a 

accueilli trois de ces navires. En 2016, ce port a seulement accueilli deux navires d’une 

taille comprise entre 30 000 et 35 000 TPL. Pour l’année 2016, le Port de Rouen est un 

des deux ports ayant accueilli le plus grand nombre de navires d’une taille supérieure à 

35 000 TPL puisque trois de ces navires ont fait escale à Rouen. Outre ces ports, on 

observe que les ports de Ghent, d’Hambourg, de Terneuzen, de Brake, d’Huelva, de 

Foynes, de Gibraltar, de Pozzallo, de Tilbury et de Kristiansand ont tous accueilli un navire 

de plus de 35 000 TPL en 2015. Pour 2016, on observe plutôt que les ports de Rotterdam, 

de Kristiansand, de Tilbury, de Barcelone, de Sète, d’Anvers, de Terneuzen, de 

Manfredonia et de Brake ont accueilli un navire de plus de 35 000 TPL (voir figure 11).     

En Amérique latine, trois navires de plus de 35 000 TPL ont visité le Port de Veracruz en 

2016. Il s’agit toutefois d’une diminution notable comparativement à l’année 2015 au cours 

de laquelle le port a accueilli six navires de plus de 35 000 TPL. Les ports de Progreso et 

de Puerto Plata ont chacun accueilli deux navires de plus de 35 000 TPL en 2016. En 

2015, les ports de San Juan et de Puerto Plata ont accueilli un navire ayant une capacité 

supérieure à 35 000 TPL tandis qu’en 2016, aucun port de la région n’a accueilli un seul 

navire de plus de 35 000 TPL (voir figure 11).  

En Afrique, aucun port n’a accueilli plus d’un navire ayant une taille supérieure à 35 000 

TPL. Toutefois, on note que les ports d’Annaba et de Jorf Lasfar ont accueilli un navire 

de plus de 35 000 TPL en 2015 tandis que les ports d’Oran et de Tema ont accueilli un 

navire de plus de 35 000 TPL en 2016 (voir figure 11).  

Au Moyen-Orient, le Port de Mersin, qui est le seul port de la région à être approvisionné 

en grain manutentionné au Port de Thunder Bay, a accueilli deux navires de plus de 

35 000 TPL en 2015. Le port a toutefois accueilli un seul de ces navires en 2016, ce qui 

représente une diminution par rapport à l’année précédente (voir figure 11).   
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3.3.  Évolution des routes maritimes pour les ports du Saint-Laurent 

L’objectif de cette section consiste à analyser l’évolution des routes maritimes à partir des 

ports céréaliers du Saint-Laurent. L’analyse sera axée à la fois sur l’évolution des trafics 

et de la flotte ainsi que sur l’évolution des flux maritimes d’exportation de grain à 

l’international. La méthode consiste à interpréter l’évolution des variables à l’aide de 

tableaux, de graphiques, d’une carte et de taux de croissance annuel moyen. 

3.3.1.  Évolution des trafics et de la flotte de navires pour les ports du Saint-Laurent 

Les ports de Montréal et de Trois-Rivières ont manutentionné un tonnage combiné de 

11.9 millions de tonnes de marchandises générales et de vrac solide en 2016. Sur ce 

total, les tonnages de grain manutentionnés représentent 2.4 millions de tonnes, soit 20% 

des activités des deux ports en 2016. Les deux ports bénéficient de connexions 

intermodales routières et ferroviaires adéquates pour transborder le grain entre les 

différents modes. Sur ce point, il est important de considérer l’aspect cyclique et 

sporadique des investissements réalisés dans les infrastructures de transport et de 

manutention du grain au Canada (Owram, 2016). Ainsi, le réseau intermodal actuel est 

appelé à répondre aux besoins à moyen et long terme des ports du Saint-Laurent pour 

assurer le transport et le commerce du grain tout en tenant compte de la croissance des 

opérations de transbordement avec les Grands Lacs. Outre les connexions intermodales, 

les silos terminaux contenus dans les ports de Montréal et de Trois-Rivières offrent une 

capacité combinée de 371 000 tonnes tandis que cette même capacité, à l’échelle du 

fleuve Saint-Laurent, est chiffrée à 1 476 220 tonnes (Commission canadienne des 

grains, 2017). La capacité totale des silos n’a pas changé malgré les projets de 

développement observés récemment tant à Montréal qu’à Trois-Rivières (Administration 

portuaire de Montréal, 2016 ; Administration portuaire de Trois-Rivières, 2015). Les trafics 

de grain tendent à fluctuer significativement d’une année à l’autre. Cependant, le taux de 

croissance annuel moyen, qui est de 2.8% entre 2012 et 2016, montre que les diminutions 

annuelles sont compensées par des augmentations lors des autres années (voir figure 

12) L’augmentation nette du tonnage de grain manutentionné entre 2012 et 2016 est de 

266 253 tonnes, soit une augmentation relativement mineure à l’échelle des opérations 

combinées des deux ports. Toutefois, on observe des diminutions annuelles plus 

significatives comme c’est le cas entre 2012 et 2013 avec une diminution de 647 389 
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tonnes, soit une réduction des tonnages qui équivaut à 30% par rapport à l’année 

précédente (voir figure 12). En ce qui concerne le nombre de navires chargés de grain, 

celui-ci fluctue autant que les tonnages manutentionnés. Le taux de croissance annuel 

moyen est chiffré à -2.8% entre 2012 et 2016 (voir figure 12). La diminution nette observée 

sur cette période est de 11 navires.  

Figure 12.  Évolution du tonnage annuel de grain et du nombre de navires chargés 

dans les ports du Saint-Laurent, 2012 – 2016 

Considérant l’augmentation du tonnage par rapport à une diminution du nombre de 

navires, il importe d’analyser de plus près la taille des navires. À cet effet, il y a eu un 

accroissement de la taille des navires pour les ports du Saint-Laurent. De 2012 à 2016, 

une diminution de 22 navires observée par rapport au nombre de navires ayant une taille 

située entre 15 000 et 30 000 TPL, a été compensée par une augmentation nette de sept 

navires tant pour les navires ayant une taille comprise entre 45 000 et 60 000 TPL que 

pour les navires de plus de 60 000 TPL, pour un total de 14 navires additionnels dans ces 

deux catégories. En proportion, on observe une diminution de 29% du nombre de navires 

inférieurs à 45 000 TPL tandis que l’augmentation du nombre de navires supérieurs à 

45 000 TPL équivaut plutôt à une augmentation de 48% (voir figure 13). L’arrivée de plus 

grands navires pose des défis logistiques grandissants dans les ports du Saint-Laurent 

qui doivent notamment composer avec des contraintes supplémentaires liées à la 

navigation surtout en ce qui concerne les niveaux d’eau et les glaces hivernales, 

contraintes qui seront prises en compte lors de l’analyse FFOM.  
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Figure 13. Évolution de la taille de la flotte de navires chargés de grain dans les 

ports du Saint-Laurent, 2012 et 2016 

3.3.2. Évolution des flux maritimes régionaux dans les ports du Saint-Laurent 

Les ports du Saint-Laurent bénéficient d’une diversité croissante sur le plan de leurs 

marchés d’exportation internationaux. Toutefois, l’Europe demeure le marché le plus 

important pour les ports du Saint-Laurent malgré sa perte d’influence graduelle. Alors que 

le poids de la région est seulement passé de 37.3% en 2012 à 38.5% en 2015, l’Europe 

tend à être rattrapée par la croissance observée en Amérique latine. Cette diminution 

s’explique principalement par la diminution des exportations vers l’Italie tandis que 

d’autres pays comme le Portugal, la France et l’Espagne ont plutôt connu une croissance 

au cours de la même période. Sur le plan du nombre de navires, on constate que la 

croissance de ces trois marchés tend à compenser la diminution observée sur le plan de 

certains pays comme l’Italie. Ainsi, le nombre de navires est passé de 38 en 2012 à 35 à 

2016, soit une diminution de seulement trois navires. Le taux de croissance annuel moyen 

des échanges de grain avec l’Europe, de 2012 à 2016, est de -2% (voir tableau 19). 

L’Afrique perd graduellement son poids relatif dans les échanges de grain avec les ports 

du Saint-Laurent. La proportion des flux de grain à destination de l’Afrique est passée de 
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39.2% en 2012 à 28.5% en 2016, soit une diminution de 10.7%. Le nombre de navires 

est passé de 40 navires en 2012 à 26 navires en 2016, soit une augmentation de 14 

navires. Les principaux marchés d’exportation de la région sont l’Algérie et le Maroc tandis 

que l’Afrique du Sud et le Nigéria se sont imposés en 2016. Le taux de croissance annuel 

moyen, chiffré à -10.2%, est particulièrement bas (voir tableau 19). 

À l’inverse, l’Amérique latine affiche une croissance remarquable sur le plan des flux 

maritimes de grain avec les ports du Saint-Laurent. Le poids relatif de l’Amérique latine 

dans les échanges de grain avec le Saint-Laurent est passé de 13.7% en 2012 à 27.5% 

en 2016, soit une augmentation de 13.8%. Il est important de mentionner que le poids 

relatif combiné de l’Afrique et de l’Amérique latine surpasse celui de l’Europe puisqu’il est 

chiffré à 56% des flux en 2016. Le nombre de navires ayant visité la région à partir des 

ports du Saint-Laurent est passé de 14 en 2012 à 25 en 2016, soit une augmentation de 

11 navires. Les principaux marchés d’exportation du grain canadien, pour les ports du 

Saint-Laurent, sont le Venezuela, le Mexique et, depuis 2014, Cuba (voir tableau 19). 

Le Moyen-Orient demeure une région peu intégrée aux échanges de grain avec le Saint-

Laurent puisque son poids relatif stagne en passant de 2.9% en 2012 à seulement 2.2% 

en 2016, soit une diminution de 0.7%. Le principal marché de la région est l’Arabie 

Saoudite tandis que le taux de croissance annuel moyen est chiffré à -9.6% même s’il n’y 

a eu qu’un seul navire de moins en 2016 par rapport à 2012 (voir tableau 19). 

L’Asie demeure peu significative pour les échanges de grain avec le Saint-Laurent. Le 

poids relatif de l’Asie de l’Est est passé de 2% en 2012 à 3.3% en 2013 tandis que l’Asie 

du Sud-Est et l’Asie du Sud ont accueilli cinq navires de 2012 à 2016 (voir tableau 19). 

Tableau 19. Évolution régionale des flux maritimes de grain à partir des ports du 

Saint-Laurent, 2012 – 2016 



81 
 

3.3.3.  Évolution de la fréquence de service dans les ports du Saint-Laurent 

La fréquence de service avec l’Europe tend à s’équilibrer en raison de l’augmentation et 

de la diminution de la fréquence dans les pays individuels. Or, le cas de l’Italie demeure 

le plus significatif puisqu’en 2012, le pays bénéficiait de la troisième plus forte fréquence 

de service avec sept navires avant d’atteindre la fréquence la plus forte en 2015 avec 

douze navires. Cependant, en 2016, seulement deux navires ont effectué la liaison entre 

le Saint-Laurent et l’Italie tandis que le Portugal, inexistant pour la plupart des années et 

comptant un total de cinq navires entre 2012 et 2015, a accueilli dix navires au cours de 

la même année, soit une quantité équivalente à la baisse observée en Italie. La baisse 

des importations italiennes de grain canadien s’explique par une mesure protectionniste 

imposée par le gouvernement de l’Italie qui, dès le début de 2018, force les entreprises 

de transformation alimentaire à étiqueter le pays d’origine du blé et des autres grains 

impliqués dans la production afin de limiter les importations de blé cultivé à l’aide de 

glyphosate, un herbicide utilisé au Canada, mais interdit en Italie (Askew, 2017). Avant 

même l’entrée en vigueur de la mesure, la publicisation en Italie de l’utilisation de 

glyphosate au Canada a déjà des effets observables sur les mouvements de grain avec 

le Canada (White, 2017). À l’inverse, la fréquence de service vers l’Espagne a connu une 

progression modeste, mais constante sur cinq ans en passant de trois escales en 2012 à 

huit escales en 2016. La fréquence de service offerte vers la France stagne puisqu’elle 

est restée à quatre navires tant pour 2012 que pour 2016. En date de 2016, le principal 

marché d’exportation européen pour les ports du Saint-Laurent est le Portugal. Sa 

fréquence de service, qui est désormais égale à celle offerte vers l’Algérie, est passée de 

deux escales en 2012 à dix escales en 2016 (voir tableau 20). 

En Afrique, la fréquence de service a diminué pour tous les pays entre 2012 et 2016. La 

diminution de la fréquence de service offerte vers l’Algérie, qui constitue le pays le plus 

important à l’échelle mondiale pour les exportations de grain à partir du Saint-Laurent, n’a 

pas diminué l’importance relative du pays puisque sa fréquence est passée de 17 en 2012 

à 10 en 2016, maintenant ainsi le pays au premier rang mondial sur le plan de la 

fréquence. Cependant, la diminution est beaucoup plus abrupte pour des pays comme le 

Maroc dont la fréquence de service est passée de huit escales en 2012 à seulement trois 

escales en 2016. Le Ghana a aussi connu une baisse similaire considérant que sa 
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fréquence de service est passée de quatre escales en 2012 à une seule escale en 2016. 

À l’inverse, la Tunisie constitue un des pays dont la réduction de la fréquence de service 

a été la moins significative puisqu’elle est passée de quatre escales en 2012 à trois 

escales en 2016 (voir tableau 20). 

En Amérique latine, la fréquence de service tend à augmenter tandis que la fréquence 

vers certains pays critiques tend à stagner. Le Venezuela, qui constitue le pays le plus 

important de la région pour toutes les années à l’exception de 2016 où il est à égalité avec 

le Mexique et Cuba, a connu une stagnation de sa fréquence de service qui est demeurée 

à six escales pour 2012 et 2016 malgré une augmentation à douze escales en 2014. La 

Colombie tend également à stagner à deux escales par année en 2012 et 2016. Toutefois, 

la croissance observée sur le plan de la fréquence de service vers d’autres pays demeure 

significative. Cuba, qui était inexistant dans les données pour 2012, affiche une fréquence 

de service de six escales en 2016, soit la troisième fréquence la plus importante observée 

à l’échelle mondiale pour les échanges avec les ports du Saint-Laurent. La croissance 

observée au Mexique est similaire considérant que le pays était inexistant dans les 

données pour 2012 tandis que sa fréquence de service a augmenté à six escales en 2016 

(voir tableau 20). 

Au Moyen-Orient, la fréquence de service demeure marginale. L’Arabie Saoudite, qui 

constitue le principal marché d’exportation de la région pour les ports du Saint-Laurent, 

affiche une fréquence de service qui fluctue entre une et deux escales entre 2012 et 2015. 

Pourtant, le pays est inexistant dans les données pour 2016 tandis que des pays comme 

la Turquie voient leur fréquence de service stagner à une escale par année (voir tableau 

20). 

La fréquence de service vers l’Asie demeure sporadique et marginale pour les ports du 

Saint-Laurent. En Asie de l’Est, la Chine demeure le principal pays approvisionné en grain 

canadien considérant que sa fréquence de service est passée d’une seule escale en 2012 

à trois escales en 2016. L’Asie du Sud-Est a accueilli un seul navire à destination de 

l’Indonésie en 2014 tandis que l’Asie du Sud a accueilli seulement deux navires à 

destination du Bangladesh en 2014 puis en 2015 pour un total de quatre navires (voir 

tableau 20).  
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Tableau 20. Évolution de la fréquence de service pour les navires transportant du grain à partir des ports du 

Saint-Laurent, 2012 – 2016 
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3.3.4. Évolution de la capacité offerte de transport maritime du grain dans les 

ports du Saint-Laurent 

La capacité offerte de transport maritime du grain vers l’Europe est passée de plus de 

650 000 tonnes en 2012 à plus de 850 000 tonnes en 2016, soit une augmentation 

d’environ 200 000 tonnes. La capacité offerte vers l’Italie a diminué abruptement en 

passant de plus de 150 000 tonnes en 2012 à seulement moins de 60 000 tonnes en 

2016. À l’inverse, la capacité offerte vers le Portugal a augmenté rapidement en passant 

de plus de 30 000 tonnes en 2012 à moins de 230 000 tonnes en 2016 tandis que celle 

de l’Espagne est passée de moins de 80 000 tonnes en 2012 à plus de 160 000 tonnes 

en 2016. L’augmentation de la capacité offerte vers la France est plus modeste en 

passant de moins de 100 000 tonnes en 2012 à moins de 150 000 tonnes en 2016. 

En Afrique, la capacité offerte a nettement diminué en passant de plus d’un million de 

tonnes en 2012 à moins de 800 000 tonnes en 2016. Ainsi, la capacité offerte de l’Algérie, 

qui est le pays le plus important sur le plan de la capacité, a diminué considérablement 

en passant de moins de 450 000 tonnes en 2012 à plus de 250 000 tonnes en 2016. À 

l’instar de l’Algérie, la capacité offerte vers le Maroc est passée de plus de 180 000 tonnes 

en 2012 à plus de 100 000 tonnes en 2016, soit une diminution d’environ 80 000 tonnes. 

En Amérique latine, la capacité offerte est passée de plus de 300 000 tonnes en 2012 à 

moins de 650 000 tonnes en 2016, soit une augmentation considérable d’environ 350 000 

tonnes. La capacité offerte vers le Venezuela est passée de plus de 140 000 tonnes en 

2012 à plus de 160 000 tonnes, soit une augmentation relativement modeste. Toutefois, 

Cuba, qui était inexistant dans les données pour 2012, affiche une capacité de plus de 

130 000 tonnes en 2016 tandis que le Mexique, qui était également absent des données 

en 2012, affiche une capacité de plus de 180 000 tonnes en 2016 (voir tableau 21). 

Au Moyen-Orient, la capacité offerte, qui fluctue autour de 60 000 tonnes en 2012 et en 

2016, a connu un pic en augmentant jusqu’à plus de 160 000 tonnes en 2014. L’Arabie 

Saoudite, absente en 2016, affiche une capacité offerte de 25 000 tonnes en 2012 tandis 

qu’elle a augmenté à moins de 90 000 tonnes en 2014 (voir tableau 21). 

En Asie, la capacité totale de la région est passée de plus de 30 000 tonnes en 2012 à 

plus de 120 000 tonnes en 2016, ce qui représente une augmentation significative. 
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Tableau 21. Évolution de la capacité offerte selon le pays de destination des navires transportant du grain à partir 

des ports du Saint-Laurent, 2012 – 2016 
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3.3.5.  Évolution du choix des ports d’escale à partir des ports du Saint-Laurent 

Les ports du Saint-Laurent échangent du grain dans plus de 48 ports en 2016, 

comparativement à 55 ports en 2016. En Europe, le port le plus important pour le Saint-

Laurent est le Port de Lisbonne au Portugal en 2016. Alors qu’il était inexistant dans les 

données pour 2012, il compte désormais une fréquence de service annuelle de 7 navires 

transportant moins de 220 000 tonnes de grain. Le troisième port le plus important pour 

les volumes d’échanges de grain avec le Saint-Laurent, soit le Port de Sète en France, 

était également inexistant dans les données de 2012. Sa fréquence annuelle de service 

est de seulement trois navires, mais qui ont transporté plus de 120 000 tonnes en 2016 

(voir figure 14). 

En Afrique, le Port d’Annaba, quatrième port en importance pour 2016, a reçu moins de 

120 000 tonnes transportées à bord de cinq navires comparativement à 130 000 tonnes 

de grain transportées à l’aide de cinq navires en 2012. Le Port de Casablanca, qui était 

le plus important dans la région en 2012 grâce à une fréquence de service de sept navires 

offrant une capacité combinée de plus de 150 000 tonnes, a connu un déclin rapide 

puisqu’il accueille moins de 70 000 tonnes transportées à bord de deux navires en 2016. 

En Amérique latine, le Port de Puerto Cabello au Venezuela se démarque puisqu’il s’agit 

du deuxième port en importance pour les échanges de grain avec le Saint-Laurent en 

2016. Alors que le port a reçu trois navires transportant moins de 80 000 tonnes en 2012, 

il a accueilli cinq navires transportant plus de 130 000 tonnes en 2016. Cuba, qui ne 

figurait pas dans les données pour 2012, a reçu plus de 70 000 tonnes de grain 

transportées à bord de six navires en 2016 par l’entremise des ports de La Havane et de 

Cienfuegos. (voir figure 14) 

Au Moyen-Orient, aucun des trois ports présents en 2012 ne figure dans les données pour 

2016. Les ports d’Ashdod, Iskenderun et Jeddah sont absents en 2016 tandis que les 

deux seuls ports présents en 2016, soit ceux de Bandar Imam Khomeini en Iran et de 

Gebze en Turquie, ont tous les deux accueilli un seul navire (voir figure 14). 

En Asie, les seuls ports qui ont reçu deux navires sont les ports de Yokohama en 2013 et 

de Chittagong en 2015. Le Port de Chittagong au Bangladesh est le seul port asiatique 

ayant reçu un tonnage important de grain avec plus de 70 000 tonnes accueillies en 2015. 
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Figure 14. Portrait mondial des routes maritimes d’exportation du grain à partir des ports du Saint-Laurent, 2016 
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3.3.6.  Évolution de la taille des navires pour les ports du Saint-Laurent  

En Europe, deux ports ont accueilli des navires de plus de 60 000 TPL en 2016. Il s’agit 

des ports de Lisbonne et de Sète qui, en plus d’être les deux plus importants de la région, 

ont chacun accueilli deux navires de cette taille (voir figure 14). Lorsqu’on compare avec 

les autres années, il n’y a pas eu d’augmentation significative dans la taille des navires à 

destination de la région puisqu’un seul port, soit celui de Bari en Italie, a accueilli un navire 

de plus de 60 000 TPL en 2012 et en 2015 tandis qu’en 2013, le seul navire de plus de 

60 000 TPL s’est dirigé vers le Port d’Hambourg en Allemagne. L’année 2015 fait toutefois 

exception à la règle puisqu’il y a eu cinq navires de plus de 60 000 TPL sur les routes 

maritimes d’exportation du grain entre les ports du Saint-Laurent et l’Europe. 

En Afrique, le seul port ayant accueilli un navire de plus de 60 000 TPL en 2012 est le 

Port de Suez en Égypte. Toutefois, il y a eu un accroissement notable de la taille des 

navires vers l’Afrique pour 2016 puisque les ports de Casablanca, Dar es-Salaam et de 

Port Elizabeth ont chacun accueilli un navire ayant une taille supérieure à 60 000 TPL. 

De 2012 à 2016, aucun navire d’une taille supérieure à 60 000 TPL ne s’est rendu en 

Amérique latine.  L’ensemble des liaisons maritimes sont réalisées par des navires d’une 

taille inférieure à 15 000 TPL ou comprise entre 30 000 et 60 000 TPL. Toutefois, il est 

important de préciser que les principaux ports de la région, soit les ports de Puerto 

Cabello, Tuxpan et Cienfuegos, sont principalement approvisionnés en grain chargé à 

bord de navires d’une taille comprise entre 30 000 et 60 000 TPL (voir figure 14). 

Au Moyen-Orient, la proportion de navires de plus de 60 000 TPL est élevée. En 2012, 

un seul navire de cette taille s’est dirigé vers le Port de Jeddah en Arabie Saoudite. Or, 

deux navires de cette taille se sont dirigés vers la région en 2013 et en 2015 tandis qu’il 

y a eu trois navires de cette taille en 2014. Toutefois, il n’y a eu qu’un seul navire de plus 

de 60 000 TPL à destination du Port de Bandar Imam Khomeini en 2016 (voir figure 14). 

L’Asie a la particularité d’être la seule région ayant reçu exclusivement des navires de 

plus de 75 000 TPL de 2015 à 2016, soit trois navires par année (voir figure 14). Pourtant, 

la région n’a accueilli qu’un seul navire de cette taille par année de 2012 à 2014 ce qui 

confirme l’attrait de la région pour accueillir des navires de taille supérieure à la moyenne.



Chapitre 4 : Analyse de la performance et de la fluidité des trafics pour les ports 

céréaliers du Canada 

Ce chapitre vise à répondre aux trois objectifs de recherche n’ayant pas encore été 

abordés. D’abord, la deuxième question de recherche fera l’objet d’une analyse effectuée 

à l’aide d’une compilation de six indicateurs de performance calculés pour chacun des 

trois systèmes portuaires étudiés. Ensuite, cette comparaison sert de base pour répondre 

à la troisième question de recherche qui consiste à réaliser une analyse de type FFOM 

dans laquelle seront analysées les forces, les faiblesses, les opportunités et les menaces 

qui définissent chacun des ports. L’analyse est axée autour de quatre composantes, soit 

les conditions opérationnelles, économiques, politiques et technologiques qui 

caractérisent chacun de ces ports céréaliers. Enfin, les recommandations d’adaptation 

stratégiques pour les ports céréaliers canadiens ont été formulées en fonction des 

conclusions de l’analyse FFOM. 

4.1.  Portrait de la performance et de la fluidité des trafics à l’échelle du Canada  

L’objectif de cette section consiste à comparer la performance et la fluidité des opérations 

pour les trois systèmes portuaires étudiés en effectuant une analyse comparative des six 

indicateurs de performance extraits à partir des bases de données internes. La méthode 

consiste à analyser six indicateurs de performance liés aux débits de vrac chargés, au 

nombre total de navires, au nombre de navires par catégorie de taille, au pourcentage de 

chargement des navires, au temps moyen de retournement des navires ainsi qu’à la 

variation de ces mêmes temps de retournement des navires.  

4.1.1.  Performance et fluidité des trafics au Port de Vancouver 

Le système portuaire de Vancouver est caractérisé par la présence de huit silos terminaux 

localisés dans différentes sections du système portuaire. Toutefois, tous les terminaux du 

port sont affectés par les mêmes problématiques liées à la congestion portuaire. En 

comparant les six indicateurs de performance choisis, il est possible de tenir compte de 

la saisonnalité inhérente au commerce du grain et ainsi lier les tendances observées sur 

différentes périodes de l’année. 

Concernant la demande en transports, l’analyse de l’évolution des débits de vrac chargés 

montre une croissance graduelle des tonnages de grain expédiés depuis le Port de 



91 
 

Vancouver. À l’échelle annuelle, les débits sont passés de plus de 15 millions de tonnes 

en 2012 à plus de 21 millions de tonnes en 2016, soit une augmentation d’environ six 

millions de tonnes (voir tableau 22). À l’échelle mensuelle, le débit maximal observé au 

cours de la période étudiée est de plus de 2.2 millions de tonnes en novembre 2016 tandis 

que le débit minimal observé se chiffre à moins de 690 000 tonnes en juillet 2013 (voir 

tableau 23). Outre ces extrêmes, on constate que la vaste majorité des mois affichent des 

débits de vracs chargés qui fluctuent graduellement entre un et deux millions de tonnes 

(voir tableau 23). Il y a donc peu de bouleversements majeurs d’un mois à l’autre. 

Toutefois, il est important de mentionner certaines hausses soudaines des tonnages 

observées notamment entre les mois d’août et septembre 2013 ainsi qu’entre les mois de 

mars et mai 2015. La répartition des tonnages tout au long de l’année permet au Port de 

Vancouver de bénéficier d’un rythme soutenable pour les arrivées de chargements de 

grain reçus par train et par camion, limitant ainsi la pression exercée sur les infrastructures 

routières et ferroviaires.  

L’analyse de l’évolution du nombre de navires montre une autre composante de la 

croissance de l’achalandage des terminaux céréaliers au Port de Vancouver. À l’échelle 

annuelle, le nombre de navires traités au Port de Vancouver est passé de 397 navires en 

2012 à 500 navires en 2016, soit une augmentation de 103 navires en cinq ans (voir 

tableau 22). À l’échelle mensuelle, l’analyse de l’évolution du nombre de navires traités 

confirme la présence de pics saisonniers à la fin du printemps et à l’automne, bien que 

les mois spécifiques varient annuellement en fonction des récoltes et des fluctuations de 

la demande. Toutefois, on observe que ces pics sont ressentis autour des mois d’avril et 

de novembre pour toutes les années. Le nombre maximal de navires accueillis au cours 

d’un seul mois est de 50 navires tel qu’observé pour les mois d’avril 2014, mars 2016 et 

novembre 2016 (voir tableau 23). À l’inverse, le nombre minimal de navires accueillis est 

de 19 navires en juillet 2013 (voir tableau 23). 

Concernant la fluidité des trafics, l’analyse du nombre de navires ayant une capacité 

supérieure à 70 000 TPL montre une augmentation annuelle du nombre de navires de 

cette taille qui compense la diminution cyclique observée lors des mois d’été. À l’échelle 

annuelle, on observe une augmentation du nombre de navires ayant une taille supérieure 
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à 70 000 TPL puisque le nombre de navires est passé de 112 navires en 2012 à 171 

navires en 2016, soit une augmentation de 59 navires (voir tableau 22). En pourcentage, 

ces navires composent 28% de la flotte de navires ayant été chargés de grain en 2012 

tandis que cette proportion a augmenté à 34% en 2016 (voir tableau 22). À l’échelle 

mensuelle, on constate qu’il y a des pics autour du mois d’avril et de novembre tandis que 

les mois d’été affichent les périodes creuses les plus prononcées. Le nombre maximal de 

navires de plus de 70 000 TPL, qui est de 22 navires, a été observé en novembre 2016 

tandis que le nombre minimal de navires ayant une taille supérieure à 70 000 TPL, qui se 

chiffre à trois navires, a plutôt été observé en juillet 2013 (voir tableau 23).  

L’analyse de l’évolution des pourcentages de chargement montre des fluctuations 

annuelles qui tendent à croître malgré l’augmentation simultanée de la taille des navires. 

À l’échelle annuelle, le pourcentage de chargement moyen est passé de 69% en 2012 à 

71% en 2016, soit une augmentation modeste de 3%, mais qui est plus significative 

lorsqu’on considère l’augmentation de la taille des navires au cours de la même période 

(voir tableau 22). À l’échelle mensuelle, on constate que les pourcentages de chargement 

fluctuent entre 70% et 82% pour la presque totalité des mois sans qu’il y ait de 

changements majeurs observés entre les années. Il n’y a pas de pics ou de creux 

significatifs à noter tandis que le pourcentage de chargement moyen le plus faible, qui est 

de 61%, a été observé en janvier 2014. À l’inverse, les pourcentages de chargement les 

plus élevés, qui sont de 82%, ont été observés en mars 2013 et en mai 2013, soit au 

cours d’une période rapprochée (voir tableau 23). 

Tableau 22. Évolution annuelle des indicateurs de performance relatifs aux 

terminaux céréaliers du Port de Vancouver, 2012 – 2016 

L’analyse des temps de retournement moyen des navires montre qu’il y a des épisodes 

de congestion portuaire sévères et récurrents qui représentent le principal défi auquel le 

Port de Vancouver est confronté. À l’échelle annuelle, on observe un temps de 
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retournement plus élevé de 14 jours en 2013 et en 2014, ce qui concorde avec la période 

de congestion sévère documentée suite à la récolte record de 2013 (voir tableau 22 ; 

Atkins, 2014). Cependant, la sévérité des épisodes de congestion portuaire au Port de 

Vancouver n’est pas complètement observable lorsqu’on analyse l’évolution mensuelle 

des temps de retournement des navires. On constate toutefois que le temps de 

retournement moyen le plus élevé ayant été observé est de vingt jours en décembre 2012 

tandis que le temps de retournement moyen le plus faible est de sept jours en juin 2016 

(voir tableau 23). La compilation des temps de retournement individuels des navires 

permet toutefois d’observer l’ampleur des épisodes de congestion portuaire au Port de 

Vancouver. L’épisode de congestion portuaire observé après la récolte record de 2013 

demeure le plus sévère ayant été observé depuis 2012. Au cours des derniers mois de 

2013 et des premiers mois de 2014, soit avant le retour à la normale observé entre les 

mois de juin et de juillet, certains navires pouvaient attendre plus de 50 jours au Port de 

Vancouver avant de pouvoir repartir vers d’autres ports, ce qui est hors norme. En 

décembre 2013, 12 navires ont attendu plus de 31 jours au Port de Vancouver, ce qui 

représente le seuil le plus élevé observé au cours de la période d’analyse (voir figure 15). 

Par la suite, cinq navires affichent des temps de retournement supérieurs à 31 jours en 

janvier 2014 tandis que huit navires ont affiché des temps de retournement similaires en 

février et en mars 2014 (voir figure 15). À l’inverse, seulement quatre navires sur une flotte 

de 500 navires affichent des temps de retournement supérieurs à 31 jours pour l’année 

2016, ce qui montre une certaine amélioration (voir figure 15). 

L’analyse des variations de ces temps de retournement des navires montre des écarts 

types beaucoup plus élevés en 2013 et 2014 comparativement aux autres années. À 

l’échelle annuelle, les écarts types sont passés de huit à sept entre 2012 et 2016 tandis 

qu’ils ont augmenté à dix et onze en 2013 et 2014 (voir figure 23). À l’échelle mensuelle, 

on constate que l’écart-type le plus bas, chiffré à quatre, a été observé pour les mois de 

janvier, mars, avril et septembre 2012 tandis que l’écart-type le plus élevé, chiffré à 16, a 

été observé en mai 2014, soit à la fin de l’épisode de congestion le plus sévère observé. 

Avec des écarts types qui fluctuent entre 13 et 16 pour les mois de janvier 2014 à mai 

2014, l’impact de la récolte de 2013 sur les temps de retournement moyens des navires 

est indéniable lorsqu’on tient compte des variations pour les autres mois (voir tableau 23).
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Tableau 23. Évolution mensuelle des indicateurs de performance relatifs aux terminaux céréaliers du Port de 

Vancouver, 2012 – 2016 
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Figure 15. Évolution mensuelle des temps de chargement pour les vraquiers 

transportant du grain au Port de Vancouver, 2012 – 2016 
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4.1.2.  Performance et fluidité des trafics au Port de Thunder Bay 

Le Port de Thunder Bay, avec ses huit silos terminaux ayant la capacité combinée la plus 

élevée au Canada, connaît des périodes de pointes automnales particulièrement 

prononcées qui ont des répercussions sur l’ensemble des indicateurs à l’exception du 

pourcentage de chargement des navires. Sur le plan de la demande en transports, on 

observe un pic automnal récurrent dans les débits de vrac chargés. Même si le tonnage 

manutentionné annuellement au Port de Thunder Bay a diminué en passant de plus de 2 

millions de tonnes en 2015 à plus de 1,7 million de tonnes en 2016, les données 

mensuelles révèlent d’importantes disparités au cours d’une même année (voir tableau 

24). Il est important de mentionner que la saison de navigation dans les Grands Lacs 

débute au milieu du mois d’avril ce qui explique pourquoi le débit de vrac minimal, qui est 

chiffré à plus de 90 000 tonnes, a été observé en avril 2015. Outre le mois d’avril, le débit 

de vrac minimal, qui se chiffre à plus de 100 000 tonnes de grain, a été observé en juin 

2016 tandis que le débit de vrac maximal, qui se chiffre à plus de 410 000 tonnes, a plutôt 

été observé en novembre 2015. Toutefois, on observe un pic d’achalandage entre les 

mois de septembre et décembre pour les deux années de référence tandis que le mois 

de mai, avec des débits de vrac respectivement chiffrés à moins de 260 000 tonnes et à 

plus de 200 000 tonnes pour 2015 et 2016, constitue un pic comparativement aux mois 

avoisinants. Le pic d’achalandage automnal s’explique par la nécessité d’expédier 

rapidement les chargements de grain transportés par train suite aux récoltes, et ce, avant 

la fermeture du port en janvier (voir tableau 25).  

Tableau 24. Évolution annuelle des indicateurs de performance relatifs aux 

terminaux céréaliers du Port de Thunder Bay, 2015 – 2016 

 

Concernant le nombre de navires accueillis, on observe une diminution du nombre de 

navires accueillis annuellement au Port puisque le nombre de navires est passé de 113 

navires en 2015 à 92 navires en 2016 (voir tableau 24). À l’échelle mensuelle, le nombre 
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de navires minimal, chiffré à cinq navires, a été observé en avril 2015 et en juin 2016 

tandis que le nombre de navires maximal, chiffré à 22 navires, a été observé en novembre 

2015. Toutefois, on observe un pic entre les mois d’août et septembre pour les deux 

années. En 2015, le nombre de navires est passé de sept navires à seize navires entre 

les mois d’août et septembre. En 2016, une hausse similaire a été observée puisque le 

nombre de navires est passé de sept à quinze entre les deux mois (voir tableau 25).   

Tableau 25. Évolution mensuelle des indicateurs de performance relatifs aux 

terminaux céréaliers du Port de Thunder Bay, 2015 – 2016 

Par rapport aux indicateurs liés à la fluidité des trafics, l’indicateur sur le nombre de 

navires de plus de 30 000 TPL révèle un autre aspect du pic automnal observé pour tous 

les indicateurs. Alors qu’à l’échelle annuelle on constate que le nombre de navires de 

cette taille est demeuré stable en passant de 67 navires en 2015 à 66 navires en 2016, 

les disparités observées au cours de l’année s’apparentent à celles observées 

précédemment (voir tableau 24). À l’échelle mensuelle, le nombre de navires de plus de 

30 000 TPL, en excluant le mois d’avril, fluctue entre un nombre minimal de quatre 

navires, observé pour les mois de juillet et d’août, et un nombre maximal de quinze navires 

observés en novembre 2015. Toutefois, on constate une hausse soudaine du nombre de 

navires de plus de 30 000 TPL entre les mois d’août et septembre résultant de la saison 

des récoltes. En 2015, le nombre de navires de taille supérieure est passé de quatre 

navires en août à huit navires en septembre. En 2016, l’écart est encore plus significatif 

puisque le nombre de navires de taille supérieure est passé de quatre navires en août à 

douze navires en septembre (voir tableau 25). 

Sur le plan de la capacité effective moyenne des navires, on constate que le pourcentage 

de chargement annuel moyen est demeuré stable entre 2015 et 2016 puisqu’il est passé 
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de 64% en 2015 à 65% en 2016 (voir tableau 24). Toutefois, on constate que les 

pourcentages de chargement varient peu d’un mois à l’autre. Contrairement aux autres 

indicateurs, il n’y a pas de tendance claire observée pour les mois d’automne. Le 

pourcentage de chargement minimal, qui est de 60%, a été observé à la fois en mai 2015 

et en juin 2016. Le pourcentage de chargement maximal, qui est de 69%, a été observé 

en août 2016 (voir tableau 25). 

Sur le plan du temps de retournement moyen des navires, on constate qu’il n’y a pas 

d’épisodes de congestion portuaire récurrents au Port de Thunder Bay. À l’échelle 

annuelle, il y a même eu une diminution des temps de retournement des navires puisque 

les temps moyens sont passés de six jours en 2015 à seulement quatre jours en 2016 

(voir tableau 24). À l’échelle mensuelle, le temps de retournement minimal observé entre 

2015 et 2016, en excluant le mois d’avril, est de 2.5 jours en mai 2016. Le temps de 

retournement maximal, qui a été observé en juin 2015, est de neuf jours. Toutefois, on 

constate que le mois de juin, qui ne se situe pas dans la saison des récoltes, affiche des 

temps de retournement beaucoup plus élevés malgré le nombre de navires accueillis qui 

est beaucoup plus faible que pour d’autres mois comme novembre et décembre (voir 

tableau 25). Ainsi, le Port de Thunder Bay parvient à maintenir une fluidité des trafics 

élevée malgré la présence de pics en automne. Toutefois, cette fluidité des trafics n’est 

pas maintenue pour tous les navires accueillis au port. Lorsqu’on observe le nombre de 

navires ayant passé plus de cinq jours au Port de Thunder Bay, on constate que le mois 

de juin tend à être proportionnellement plus congestionné que tous les autres mois de 

l’année. En chiffres, on observe que quatre navires sur neuf ont passé plus de cinq jours 

au port en juin 2015 tandis qu’en juin 2016, la proportion est encore plus élevée avec trois 

navires sur cinq qui affichent des temps similaires. Bien qu’il y ait eu un navire dont le 

temps de retournement était supérieur à 25 jours en décembre 2015, le mois de novembre 

2015 affiche une congestion importante puisqu’il y a eu sept navires dont le temps de 

retournement était supérieur à cinq jours sur un total de 22 navires (voir figure 16).  

Sur le plan des variations des temps de retournement des navires, on constate que les 

variations tendent à diminuer. À l’échelle annuelle, l’écart-type moyen est passé de 6 à 

3.5 entre 2015 et 2016 (voir tableau 24). À l’échelle mensuelle, l’écart-type minimal, 
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observé en mai 2016, se chiffre à un tandis que l’écart-type maximal, qui se chiffre à huit, 

a plutôt été observé en juillet et en décembre 2015. Les variations plus faibles observées 

en 2016 montrent que les temps de retournement des navires sont plus stables en 2016 

tandis que certains mois plus congestionnés, notamment les mois de novembre et 

décembre 2015, affichent des écarts-types plus élevés que la moyenne avec des chiffres 

respectifs de six et huit (voir tableau 25). De manière générale, le Port de Thunder Bay 

se démarque par la fluidité élevée de ses trafics malgré la diminution de son achalandage. 

Figure 16. Évolution mensuelle des temps de chargement pour les vraquiers 

transportant du grain au Port de Thunder Bay, 2015 - 2016 
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4.1.3. Performance et fluidité des trafics pour les ports du Saint-Laurent 

Les ports de Montréal et de Trois-Rivières, qui opèrent chacun un terminal céréalier 

portuaire, montrent des fluctuations particulièrement importantes entre les années. Sur le 

plan de la demande en transports, les débits de vrac chargés fluctuent énormément d’une 

année à l’autre. Alors que les débits de vrac chargés sont passés de plus de 2.2 millions 

de tonnes en 2012 à plus de 2.4 millions de tonnes en 2016, le tonnage le plus élevé 

observé est de plus de 2.5 millions de tonnes en 2014. À l’inverse, les débits de vrac 

chargés les plus faibles ont été observés en 2013 et 2014 avec des tonnages respectifs 

de plus de 1,5 million de tonnes et de plus de 1,8 million de tonnes (voir tableau 26). À 

l’échelle mensuelle, le tonnage minimal, qui est de 25 000 tonnes, a été observé en mars 

2013 tandis que le tonnage maximal, qui est de plus de 400 000 tonnes, a été observé en 

mai 2014 (voir tableau 27). Toutefois, les tonnages les plus faibles tendent à être observés 

en début d’année et en été. À l’inverse, les tonnages les plus élevés tendent à être 

observés en fin d’année et au mois de mai. 

Tableau 26. Évolution annuelle des indicateurs de performance relatifs aux 

terminaux céréaliers pour les ports du Saint-Laurent, 2012 – 2016 

Concernant le nombre de navires traités, on observe des fluctuations qui suivent les 

fluctuations observées sur le plan des débits de vrac chargés. À l’échelle annuelle, le 

nombre de navires est passé de 102 navires en 2012 à 91 navires en 2016. Or, l’année 

2014 demeure la plus achalandée puisque 109 navires ont visité les ports du Saint-

Laurent. Les années les moins fréquentées, soit 2013 et 2015, affichent un achalandage 

respectif de 76 navires et de 84 navires (voir tableau 26). À l’échelle mensuelle, les 

fluctuations sont encore plus importantes puisque les données varient entre un 

achalandage minimal d’un navire chargé, observé pour le mois de mars 2013, et un 

achalandage maximal de 17 navires chargés, observé pour les mois d’octobre 2013 et de 

mai 2014. On observe également un pic d’achalandage récurrent de septembre ou 
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octobre jusqu’au mois de décembre dépendamment des années. Le mois de mai 2014, 

qui fait suite à la récolte record de 2013, représente une anomalie dans les données 

considérant que l’achalandage est le plus élevé de la période de référence avec 400 000 

tonnes chargées à bord de 17 navires. À titre de comparaison, l’achalandage observé en 

mai 2013 est de plus de 220 000 tonnes chargées à bord de dix navires tandis qu’en mai 

2015, on observe un achalandage de plus de 160 000 tonnes chargées à bord de sept 

navires (voir tableau 27).  

Sur le plan de la fluidité des trafics, on constate que le nombre de navires de plus de 

60 000 TPL a augmenté considérablement puisqu’il est passé de quatre navires en 2012 

à onze navires en 2016. Malgré la présence de dix navires de cette taille en 2014, le 

nombre de navires de plus de 60 000 TPL en 2015 est proportionnellement plus élevé 

que pour toutes les autres années puisqu’il y a eu huit navires de plus de 60 000 TPL sur 

un total de 84 navires, soit une proportion de 9.5% comparativement à une proportion de 

9.1% pour 2014 et de seulement 3.9% en 2012 (voir tableau 26). À l’échelle mensuelle, 

on constate que les ports du Saint-Laurent passent plusieurs mois par année sans 

accueillir de navire de plus de 60 000 TPL. Toutefois, le nombre maximal de navires de 

taille supérieure accueillis, qui représente cinq navires, a été observé pour le mois de 

novembre 2015. Alors que chacune des années affiche une période de plusieurs mois 

consécutifs sans accueillir de navires de plus de 60 000 TPL, celles-ci s’observent à 

différents moments de l’année. Toutefois, il importe de préciser que les deux plus longues 

périodes consécutives au cours desquelles les ports du Saint-Laurent accueillent des 

navires de plus de 60 000 TPL ont été observées en 2015 et 2016 entre les mois d’octobre 

et décembre. À l’inverse, on constate qu’à l’exception du mois de janvier 2012, aucun 

navire de plus de 60 000 TPL n’a été accueilli entre les mois de janvier et d’avril pour 

toutes les années de référence (voir tableau 27). 

Concernant la capacité effective moyenne des navires, on constate des fluctuations 

particulièrement importantes entre les années. Alors que le pourcentage de chargement 

annuel moyen est passé de 69% en 2012 à 71% en 2016, il a diminué à 63% pour les 

années 2013 et 2015 tandis qu’il se chiffre à 67% pour 2014 (voir tableau 26). À l’échelle 

mensuelle, on constate que les pourcentages de chargement fluctuent énormément d’un 
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mois à l’autre. Le pourcentage de chargement le plus faible, qui est de 47%, a été observé 

en juillet 2013 tandis que le pourcentage de chargement le plus élevé, qui est de 90%, a 

plutôt été observé en janvier et mars 2013. Cependant, il n’y a pas de tendance claire à 

faire ressortir des données puisque les variations observées, qui dépendent en partie du 

nombre de navires accueillis, sont trop importantes entre les mois (voir tableau 27). 

Par rapport au temps de retournement des navires, les moyennes annuelles fluctuent 

seulement entre deux et trois jours pour toutes les années de référence (voir tableau 26). 

À l’échelle mensuelle, le temps de retournement minimal des navires, qui est d’une 

journée, a été observé pour les mois d’octobre 2013 et de septembre 2014 tandis que le 

temps de retournement maximal, outre le mois de mars 2014 où le seul navire accueilli 

affiche un temps de retournement de neuf jours, est de cinq jours pour les mois de mars 

2014, janvier 2015 et de mars 2016. Il n’y a pas d’augmentation significative des temps 

d’attente des navires lorsque les tonnages manutentionnés et le nombre de navires 

accueillis sont élevés (voir tableau 27). Lorsqu’on observe la distribution des navires selon 

leur temps de retournement, on remarque une concentration de la congestion portuaire 

entre les mois de janvier et avril avec deux épisodes de congestion modérée en cinq ans. 

Entre janvier et avril 2014, on constate une hausse des temps d’attente pour la plupart 

des navires tandis qu’en mars 2014, un seul des cinq navires accueillis affiche un temps 

inférieur à deux jours. Entre janvier et avril 2016, on observe la présence de trois navires 

qui affichent des temps de retournement supérieurs à huit jours. Parmi les 462 navires 

qui ont visité les ports céréaliers du Saint-Laurent entre 2012 et 2016, seulement six de 

ces navires ont connu des temps de retournement supérieurs à huit jours. Pour le reste 

de la flotte de navires, 52% des navires ont connu des temps de retournement entre zéro 

et deux jours de 2012 à 2016 (voir figure 17). 

Par rapport aux variations de ces temps de retournement, on constate qu’à l’échelle 

annuelle, l’écart-type moyen est de 2 pour toutes les années, ce qui témoigne de la 

stabilité des temps de retournement (voir tableau 26). À l’échelle mensuelle, on constate 

que l’écart-type minimal, qui est de 0.5, a été observé en août 2014, en septembre 2014 

ainsi qu’en septembre 2016. À l’inverse, l’écart-type maximal, qui est de 3.5, a seulement 

été observé en août 2013 lors d’un mois peu achalandé (voir tableau 27). 
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Tableau 27. Évolution mensuelle des indicateurs de performance relatifs aux terminaux céréaliers pour les ports 

du Saint-Laurent, 2012 - 2016 

 

 



Figure 17. Évolution mensuelle des temps de chargement pour les vraquiers 

transportant du grain pour les ports du Saint-Laurent, 2012 – 2016 
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4.2.  Analyse FFOM appliquée aux ports céréaliers du Canada 

L’objectif de cette section consiste à répondre à la troisième question de recherche en 

analysant les forces, les faiblesses, les opportunités et les menaces qui caractérisent les 

ports céréaliers canadiens en vue d’établir un diagnostic nécessaire pour émettre des 

recommandations d’adaptation. La méthode consiste à segmenter l’analyse en fonction 

des caractéristiques opérationnelles, économiques, politiques et technologiques des 

ports céréaliers afin de cibler le type de recommandations à émettre. 

4.2.1. Analyse FFOM appliquée au Port de Vancouver 

Le Port de Vancouver a la particularité d’être vulnérable en raison de son attractivité 

élevée sur les lignes maritimes d’exportation du grain canadien vers l’Asie. Sur le plan 

opérationnel, les principales forces du Port de Vancouver concernent sa capacité 

d’accueil de navires de plus de 80 000 TPL ainsi que son intermodalité routière et 

ferroviaire. Le Port de Vancouver a été capable de s’imposer en Chine et au Moyen-Orient 

en grande partie grâce aux économies d’échelle réalisées avec l’usage de navires de 

taille supérieure (voir tableau 28). Toutefois, les deux principales faiblesses 

opérationnelles au Port de Vancouver concernent à la fois la congestion ferroviaire 

causée par la cohabitation des mouvements de grain avec les mouvements de pétrole 

brut qui rapportent davantage aux compagnies ferroviaires ainsi que les épisodes de 

congestion portuaire sévère et récurrente qui résultent de ces mêmes délais. Rappelons 

que l’analyse des données a également démontré l’impact de la récolte record de 2013 

sur l’augmentation des temps de retournement pour les navires au Port de Vancouver 

(voir figure 15). Les opportunités liées au développement de nouveaux terminaux 

céréaliers au Port de Vancouver sont immenses pour les exportateurs de grain canadien. 

Le développement du nouveau terminal céréalier G3 Vancouver permettra d’ajouter 

180 000 tonnes de capacité de stockage pour le grain tandis que le développement du 

Fraser Grain Terminal permettra d’ajouter 77 000 tonnes de capacité de stockage du 

grain d’ici 2020 (G3 Terminal Vancouver, 2016 ; Fraser Grain Terminal, 2017). À terme, 

cette capacité additionnelle doit permettre au Port de Vancouver de faire face à la 

croissance anticipée de son achalandage. Mentionnons également la construction d’un 

nouveau terminal à conteneurs, le Roberts Bank Terminal 2, qui ajoutera une capacité de 

2.4 millions de conteneurs et qui pourrait contribuer à une croissance de la part de grain 
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conteneurisée manutentionnée au Port de Vancouver (Port of Vancouver, 2015). 

Toutefois, les menaces opérationnelles au Port de Vancouver concernent la saturation 

des accès portuaires. Considérant les épisodes récurrents de congestion portuaire sévère 

observés, le développement de nouveaux terminaux pourrait amplifier l’intensité et la 

fréquence de ces épisodes de congestion compte tenu du risque élevé de saturation des 

accès maritimes, routiers et ferroviaires vers les terminaux portuaires (voir tableau 28).  

Sur le plan économique, le Port de Vancouver bénéficie d’un avantage géographique 

indéniable pour approvisionner le vaste marché asiatique à moindre coût. Le port 

bénéficie également de plusieurs projets d’expansion simultanés qui sont susceptibles 

d’accroître la taille des activités du Port. Toutefois, la principale faiblesse pour le Port de 

Vancouver concerne l’augmentation des coûts opérationnels résultant des épisodes de 

congestion portuaire sévère. Considérant que l’épisode de congestion portuaire sévère 

suivant la récolte record de 2013 a engendré un détournement des trafics vers d’autres 

ports céréaliers de la région, la perte potentielle de clients et de revenus, pour le Port de 

Vancouver, représente un danger sur le plan de la compétitivité du port. Une autre 

faiblesse demeure la diminution constante des échanges de grain avec l’Amérique latine 

depuis 2012. Alors qu’il s’agissait de la deuxième région en importance pour les échanges 

de grain avec le Port de Vancouver, il s’agit désormais de la troisième région en 

importance derrière l’Asie de l’Est et l’Asie du Sud en 2016. Concernant les opportunités 

économiques, la croissance rapide et constante observée précédemment sur le plan des 

échanges de grain avec l’Asie du Sud peut permettre au Port de Vancouver de diversifier 

ses marchés d’exportation pour réduire sa dépendance face à l’Asie de l’Est. Par rapport 

à ce dernier point, la principale menace, pour le Port de Vancouver, demeure la 

perspective d’un ralentissement de la croissance économique chinoise. Bien qu’il n’y ait 

pas de certitude face à cette possibilité, il s’agit d’un scénario documenté compte tenu de 

la situation démographique chinoise dans laquelle la population en âge de travailler est 

en baisse (Cai et Lu, 2013). Considérant que la Chine compte pour environ 21% de la 

capacité offerte globale de transport maritime du grain au Port de Vancouver pour 2016, 

les conséquences d’un hypothétique ralentissement économique représentent une 

menace constante pour le développement futur du Port de Vancouver (voir tableau 16). 
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Sur le plan politique, le Port de Vancouver est avantagé par les accords de libre-échange 

existants et futurs (voir tableau 28). La principale force politique, pour le Port de 

Vancouver, est liée à l’accroissement des échanges de grain avec la Corée du Sud 

résultant de la signature et de l’entrée en vigueur de l’Accord de libre-échange Canada-

Corée (Affaires mondiales Canada, 2016). Cependant, une faiblesse politique relative du 

Port de Vancouver concerne son incapacité à bénéficier pleinement de la signature 

récente de l’Accord économique et commercial global entre le Canada et l’Union 

européenne comparativement à ses concurrents de l’est du Canada. La principale 

opportunité politique dont le Port de Vancouver peut bénéficier demeure la ratification 

attendue prochainement de l’Accord de partenariat transpacifique global et progressiste 

qui vise à créer la plus vaste zone de libre-échange au monde avec dix autres pays. Parmi 

ceux-ci, notons la présence du Japon, qui est le deuxième partenaire commercial du Port 

de Vancouver pour les échanges de grain et qui a importé en moyenne plus de 4.3 

milliards de dollars de produits agricoles et agroalimentaires par année de 2014 à 2016, 

et du Mexique (Gouvernement du Canada, 2018). Il y a actuellement une grande menace 

politique pour le Port de Vancouver. En effet, l’acceptabilité sociale des projets 

d’expansion du Port de Vancouver est loin d’être acquise compte tenu des nombreuses 

inquiétudes citoyennes soulevées à la suite du dévoilement du projet G3 Terminal 

Vancouver à North Vancouver. Ces inquiétudes concernent principalement le bruit, les 

émissions de poussière et la cohabitation avec les autres industries de la ville (Morton, 

2016). Considérant que le processus d’évaluation environnementale du projet doit 

notamment étudier l’acceptabilité sociale du projet, cette menace politique pourrait forcer 

l’autorité portuaire à effectuer des changements au projet.  

Sur le plan technologique, la principale force du Port de Vancouver demeure ses multiples 

programmes de réhabilitation de l’environnement et d’amélioration des accès ferroviaires 

et routiers en cours. En effet, six projets de restauration environnementale sont en cours 

de réalisation près des sites occupés par le port tandis qu’un vaste chantier est en cours 

pour séparer les accès routiers et ferroviaires du site de Deltaport afin de limiter les 

ralentissements causés par les passages à niveau en plus d’améliorer la configuration 

des gares de triage intermodales (Port of Vancouver, 2018). Toutefois, l’offre 

technologique du Port de Vancouver ne comporte pas de système d’information et de 
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communication pour informer les usagers du Port des temps d’attente aux différents 

terminaux. Considérant la sévérité des épisodes de congestion portuaire au Port de 

Vancouver, l’absence de cette technologie constitue une faiblesse lorsqu’on considère 

que d’autres ports, dont le Port de Montréal, possèdent une telle technologie malgré la 

congestion beaucoup moins sévère observée (Administration portuaire de Montréal, 

2018). Toutefois, le Port de Vancouver bénéficie d’une importante opportunité 

technologique avec le développement des deux nouveaux terminaux céréaliers du port. 

En effet, une mise à niveau technologique est prévue dans les deux projets notamment 

par l’implantation d’une voie ferrée circulaire au G3 Terminal Vancouver pour décharger 

les trains et rediriger les convois ferroviaires vers les silos primaires dans les Prairies 

canadiennes sans qu’il y ait de rupture de charge ou de délais (G3 Terminal Vancouver, 

2016). Dans le cas du Fraser Grain Terminal, le projet prévoit notamment le 

remplacement des équipements de chargement du grain par un module amovible et 

télescopique permettant d’atteindre une meilleure efficacité tout en limitant les émissions 

de poussières (Fraser Grain Terminal, 2017). La principale menace technologique pour 

le Port de Vancouver demeure l’adaptation de l’agriculture canadienne face aux 

changements climatiques. Bien que cette menace s’applique à tous les ports céréaliers 

canadiens, le Port de Vancouver, qui a connu le plus de bouleversements résultant de la 

récolte record de 2013, serait de loin le port le plus affecté par des scénarios de pertes 

record et de récoltes record qui, avec les changements climatiques, sont appelés à être 

de plus en plus fréquents. 

Tableau 28. Synthèse de l’analyse FFOM appliquée aux terminaux céréaliers du 

Port de Vancouver 
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4.2.2. Analyse FFOM appliquée au Port de Thunder Bay 

Le Port de Thunder Bay a la particularité d’être un maillon essentiel de la chaîne logistique 

du grain canadien par son rôle de port de transbordement majeur sur la Voie maritime du 

Saint-Laurent et des Grands Lacs. Sur le plan opérationnel, les deux principales forces 

du Port de Thunder Bay concernent sa localisation avantageuse qui permet un accès 

ferroviaire direct et rapide avec le réseau de silos primaires des Prairies canadiennes 

ainsi que sa capacité de stockage du grain qui, à 1,2 million de tonnes, demeure la plus 

importante au Canada (voir figure 1). Cependant, les trois principales faiblesses 

observées au Port de Thunder Bay concernent à la fois son incapacité d’accueillir des 

navires de plus de 35 000 et 40 000 TPL en raison des écluses et des faibles niveaux 

d’eau dans la Voie maritime, la fermeture de cette dernière entre les mois de janvier et 

mars à chaque année en raison des conditions de navigation hivernales ainsi que la 

compétition avec les autres ports du Saint-Laurent pour les mouvements de grain 

internationaux considérant la tarification et les délais qui sont associés avec les passages 

de navires dans la Voie maritime (voir tableau 25). Les restrictions observées sur le plan 

de la taille des navires accueillis permettent d’envisager des opportunités qui ne s’offrent 

pas pour d’autres ports céréaliers. En effet, le Port de Thunder Bay approvisionne 

majoritairement des ports d’Europe et d’Amérique latine qui accueillent des navires de 

toutes les tailles (voir figure 11). Or, compte tenu de la stabilité relative observée sur le 

plan des marchés visités par les navires chargés de grain à Thunder Bay, il y a une 

opportunité à saisir considérant qu’il y a de nombreux marchés de niche qui sont délaissés 

au profit de ports qui accueillent principalement de plus gros navires. En misant sur les 

plus petits ports d’Europe et d’Amérique latine, le développement futur du Port de Thunder 

Bay pourra être pleinement réalisé sans être désavantagé par le gigantisme naval. 

Toutefois, la principale menace opérationnelle pour le Port de Thunder Bay demeure la 

conteneurisation du grain. Considérant qu’il s’agit d’une tendance récente et peu 

documentée, il est difficile de prévoir avec exactitude le volume de tonnage qui pourrait 

être détourné vers d’autres ports ayant des installations de conteneurisation du grain. 

Toutefois, le recours de plus en plus fréquent à la conteneurisation du grain va ultimement 

nuire au Port de Thunder Bay au profit des autres ports de l’est du Canada puisque les 
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porte-conteneurs ne peuvent pas naviguer au-delà du Port de Montréal dans la Voie 

maritime du Saint-Laurent (voir tableau 29). 

Sur le plan économique, la principale force du Port de Thunder Bay concerne sa 

localisation stratégique à l’interface entre les Prairies canadiennes et la Voie maritime du 

Saint-Laurent et des Grands Lacs. Le transport maritime est le mode de transport le plus 

économique comparativement au transport ferroviaire et routier en raison des économies 

d’échelle réalisées. Pour les exportateurs de grain canadien, le Port de Thunder Bay offre 

un avantage important sur le plan de la compétitivité en minimisant les coûts de transport. 

Toutefois, la capacité d’accueil limitée du Port de Thunder Bay, sur le plan de la taille des 

navires, constitue une faiblesse compte tenu de la situation de dépendance envers les 

ports du Saint-Laurent et de l’est du Canada pour effectuer le transbordement du grain 

manutentionné à Thunder Bay vers des navires de plus grande taille. Également, 

l’absence de projets d’expansion ou d’amélioration des infrastructures du port, lorsqu’on 

considère l’existence de nombreux projets dans les autres ports céréaliers du Canada, 

constitue à la fois une autre faiblesse et une menace à long terme pour le Port de Thunder 

Bay. Les changements climatiques, malgré les menaces anticipées sur le plan 

technologique, ont toutefois l’avantage de pouvoir rallonger la saison de navigation sur la 

Voie maritime du Saint-Laurent à moyen et long terme pour ainsi permettre de minimiser 

l’impact de la fermeture du Port sur les exportations de grain (Hartmann, 1990). Les 

principales menaces économiques pour le Port de Thunder Bay demeurent l’absence de 

projets d’expansion ou d’amélioration et le gigantisme naval. Ces deux facteurs menacent 

de réduire la compétitivité future du Port de Thunder Bay qui, à moins de cibler des niches 

de marché pour les exportations directes de grain, sera de plus en plus utilisé pour réaliser 

exclusivement des opérations de transbordement de grain vers d’autres ports céréaliers. 

Sur le plan politique, le Port de Thunder Bay bénéficie désormais de l’Accord économique 

et commercial global entre le Canada et l’Union européenne (Gouvernement du Canada, 

2016). Cet accord, dont l’application provisoire a débuté en septembre 2017, va permettre 

d’accroître considérablement le volume des échanges de grain entre le Port de Thunder 

Bay et le marché européen qui, rappelons-le, représente 54% de ses échanges 

internationaux de grain en 2016 (voir figure 10). À l’inverse, la principale faiblesse du Port 
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de Thunder Bay concerne la faible diversification de ses marchés d’exportation. Alors que 

d’autres ports céréaliers canadiens comptent sur une diversité de marchés pour soutenir 

leurs échanges de grain, le Port de Thunder Bay est presque complètement absent en 

Asie. Ainsi, le port n’est pas en mesure de bénéficier concrètement d’ententes 

commerciales multilatérales comme l’Accord de libre-échange Canada-Corée et l’Accord 

de partenariat transpacifique global et progressiste qui ciblent entre autres les marchés 

d’Asie et d’Océanie (Affaires mondiales Canada, 2017). Toutefois, avec la stabilité 

observée précédemment sur le plan des flux vers l’Amérique latine, le Port de Thunder 

Bay peut bénéficier des opportunités liées à de futurs accords de libre-échange avec les 

pays du MERCOSUR (Argentine, Bolivie, Brésil, Paraguay, Uruguay et Venezuela) et des 

Caraïbes qui sont actuellement au stade exploratoire (Ibid, 2017). Cette opportunité est 

encore plus importante lorsqu’on considère que le Port de Thunder Bay n’a pas acheminé 

de grain vers les pays du MERCOSUR en 2015 et en 2016 tandis que ses échanges avec 

les pays des Caraïbes se limitent actuellement à Cuba, Puerto Rico et la République 

dominicaine (voir tableau 17). Or, la principale menace politique, pour le Port de Thunder 

Bay, se situe à une échelle beaucoup plus restreinte. Le protectionnisme américain, qui 

se traduit notamment par la renégociation actuelle de l’ALENA, pourrait affecter les 

mouvements de transbordement du grain entre le Port de Thunder Bay et les autres ports 

américains de la Voie maritime du Saint-Laurent et des Grands Lacs.  

Sur le plan technologique, la principale force dont bénéficie le Port de Thunder Bay 

demeure la rationalisation du réseau de silos primaires canadien au profit d’un réseau 

constitué de silos modernes à haute capacité qui sont de plus en plus concentrés près 

des lignes ferroviaires principales du réseau pancanadien (voir tableau 10 et figure 2). 

Considérant à la fois la proximité géographique du Port de Thunder Bay avec les Prairies 

canadiennes et la courte saison de navigation en hiver, l’acheminement rapide du grain 

vers le Port de Thunder Bay par voie ferroviaire offre un avantage considérable pour sa 

compétitivité. Toutefois, la principale faiblesse technologique du Port de Thunder Bay 

demeure sa dépendance face à un réseau d’écluses vieillissantes qui peuvent causer 

d’importants retards lorsqu’il y a une accumulation de glaces sur les parois des écluses 

et sur le chenal navigable principal. Tous les hivers, des navires restent coincés dans les 

glaces ce qui nécessite l’intervention de brise-glaces en plus de causer des retards 
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importants. De plus, certains navires restent coincés dans les eaux des Grands Lacs s’ils 

n’arrivent pas à traverser les écluses avant leur fermeture entre les mois de janvier et 

mars, comme ce fut le cas en janvier 2018 notamment (Smith, 2018). Il y a toutefois une 

innovation technologique récente qui ouvre une opportunité pour maximiser le 

pourcentage de chargement du grain à bord des navires. Depuis la publication des 

énoncés de mise en œuvre d’un système d’information sur les tirants d’eau dans la Voie 

maritime du Saint-Laurent en 2012, plusieurs navires ont réalisé une mise à niveau 

technologique au fil des années afin de pouvoir bénéficier des informations transmises à 

l’aide du système (Corporation de Gestion de la Voie Maritime du Saint-Laurent, 2016). 

Avec un nombre croissant de navires compatibles avec ce système, le Port de Thunder 

Bay peut maximiser le chargement de grain à bord des navires en fonction des 

informations disponibles en temps réel sur la profondeur d’eau dans le chenal navigable 

principal et ainsi réaliser des gains opérationnels importants. Toutefois, cette opportunité 

risque de se heurter à la menace représentée par le risque de diminution des niveaux 

d’eau dans les Grands Lacs en raison des changements climatiques. Tous les scénarios 

climatiques définis par le Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat 

(GIEC) devraient engendrer une diminution des niveaux d’eau dans les Grands Lacs 

(Angel et Kunkel, 2010). Une telle diminution pourrait restreindre la capacité de 

chargement du grain au Port de Thunder Bay en plus de nécessiter des mesures 

d’adaptation potentiellement coûteuses sur la Voie maritime du Saint-Laurent. Également, 

le vieillissement de la flotte de laquiers, malgré quelques efforts sporadiques de 

renouvellement de la flotte, accroît le risque d’accident sur la Voie maritime du Saint-

Laurent (Saint Lawrence Seaway Development Corporation, 2012 ; voir tableau 29). 
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Tableau 29. Synthèse de l’analyse FFOM appliquée aux terminaux céréaliers du 

Port de Thunder Bay 

4.2.3. Analyse FFOM appliquée aux ports du Saint-Laurent 

Les ports du Montréal et de Trois-Rivières comptent sur une offre technologique 

particulièrement développée tandis qu’ils sont tous les deux en pleine expansion. Sur le 

plan opérationnel, la principale force des ports du Saint-Laurent demeure l’efficacité 

élevée de leur utilisation du sol, notamment au Port de Montréal, et de leurs opérations 

de chargement. Cette efficacité élevée explique pourquoi les temps de retournement 

observés précédemment dans les ports du Saint-Laurent sont les plus bas des systèmes 

portuaires étudiés en plus d’être relativement stables (voir tableau 26). Également, les 

ports du Saint-Laurent sont capables d’accueillir des navires de plus de 70 000 TPL à 

certains moments de l’année ce qui permet d’offrir des économies d’échelle presque aussi 

importantes que dans les ports de la côte ouest du Canada. Toutefois, la principale 

faiblesse opérationnelle des ports du Saint-Laurent demeure les conditions de navigation 

variables sur le fleuve Saint-Laurent. En hiver, l’accumulation de glaces nécessite 

l’intervention de brise-glaces tandis que les fluctuations saisonnières des niveaux d’eau 

dans le Saint-Laurent, qui ont entre autres mené à des niveaux d’eau anormalement bas 

au début de l’année 2015, peuvent entraver la navigation en plus de mener au 

chargement d’un tonnage réduit de grain à bord des navires (Commission mixte 

internationale, 2015). Or, les opportunités sont nombreuses pour les ports du Saint-

Laurent grâce aux nombreux projets d’expansion en cours de réalisation. Au Port de 

Montréal, le développement d’un nouveau terminal à conteneurs à Contrecœur permettra 
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d’ajouter une capacité de 1,15 million d’EVP en plus de permettre aux entreprises de 

conteneurisation du grain d’accroître la taille de leurs opérations en s’implantant près du 

nouveau site (Administration portuaire de Montréal, 2014). Au Port de Trois-Rivières, la 

mise en service d’un nouveau terminal de manutention du vrac solide en 2017, avec une 

capacité de 65 000 tonnes, permettra au port de soutenir la croissance de ses opérations 

de manutention et de chargement de grain (Administration portuaire de Trois-Rivières, 

2015). La principale menace opérationnelle, pour les ports du Saint-Laurent, demeure la 

concurrence féroce livrée par les principaux ports de la côte Est de l’Amérique du Nord 

puisque ces derniers, pour la plupart, n’ont pas à tenir compte des fluctuations des 

niveaux d’eau en plus de pouvoir accueillir des navires de taille supérieure tout au long 

de l’année (voir tableau 30).  

Sur le plan économique, les deux principales forces observées pour les ports du Saint-

Laurent sont liées à la croissance soutenue et rapide des échanges avec l’Amérique latine 

(voir tableau 19). Également, les investissements publics réalisés dans les projets 

d’expansion des ports du Saint-Laurent, entre autres avec la Stratégie maritime du 

gouvernement du Québec et par l’entremise du gouvernement du Canada, constituent un 

avantage important (Gouvernement du Québec, 2015 ; Administration portuaire de Trois-

Rivières, 2015). Toutefois, la principale faiblesse économique des ports du Saint-Laurent 

est liée à la diminution rapide observée sur le plan des échanges de grain avec l’Afrique 

(voir tableau 19). Également, les ports du Saint-Laurent n’arrivent pas à s’imposer au 

Moyen-Orient et en Asie ce qui limite la portée de leur rayonnement international. La 

principale opportunité, pour les ports du Saint-Laurent, demeure la perspective d’un 

dragage du chenal navigable du fleuve Saint-Laurent. Bien qu’il n’y ait actuellement pas 

de plans ni d’échéanciers concrets, les ports du Saint-Laurent pourraient bénéficier d’une 

augmentation considérable de leur capacité d’accueil des navires de taille supérieure. La 

principale menace économique, pour les ports du Saint-Laurent, concerne les 

investissements massifs dans les infrastructures portuaires américaines notamment par 

l’entremise du programme TIGER Grant administré par le département américain des 

transports. De 2009 à 2015, plus de 524 millions de dollars américains ont été investis 

pour divers projets d’expansion et d’amélioration des ports américains tandis que le 

budget accordé par le gouvernement fédéral américain pour effectuer des opérations de 
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dragage à travers les États-Unis s’élève à près de 4.8 milliards de dollars américains pour 

l’année fiscale 2019 (U.S. Department of Commerce, 2016 ; USACE, 2018. Considérant 

qu’aucun projet de dragage n’a été annoncé pour le Saint-Laurent, les ports du Saint-

Laurent doivent faire face à une situation de sous-investissement comparativement à 

leurs compétiteurs américains (voir tableau 30).  

Sur le plan politique, les ports du Saint-Laurent bénéficient d’une attention particulière de 

la part du gouvernement du Québec qui, dans le cadre de sa Stratégie maritime, prévoit 

attirer environ neuf milliards de dollars d’investissements publics et privés d’ici 2030. Bien 

que ces investissements touchent à l’ensemble de l’économie maritime québécoise, les 

ports du Saint-Laurent recevront une part importante des budgets dédiés aux projets de 

développement des infrastructures et des accès portuaires (Gouvernement du Québec, 

2015). Toutefois, les ports du Saint-Laurent ont comme faiblesse de compter sur des 

marchés d’exportation peu diversifiés, car leur présence en Asie, en Océanie et au 

Moyen-Orient demeure limitée ou même inexistante (voir tableau 19). Ainsi, les terminaux 

céréaliers du Saint-Laurent ne peuvent pas bénéficier pleinement des opportunités 

économiques liées à l’Accord de libre-échange Canada-Corée ni de l’Accord de 

partenariat transpacifique global et progressiste. Toutefois, les ports du Saint-Laurent 

entretiennent un réseau d’échange de grain solide avec les pays du MERCOSUR, 

notamment le Venezuela, en plus d’avoir des liens économiques avec les pays des 

Caraïbes ce qui permettra aux ports du Saint-Laurent de bénéficier pleinement des 

opportunités liées à d’éventuels accords de libre-échange entre le Canada, les pays du 

MERCOSUR et les pays des Caraïbes. La principale menace politique, pour les ports du 

Saint-Laurent, concerne l’imposition d’une loi européenne pour bannir l’utilisation du 

glyphosate, un pesticide controversé largement utilisé au Canada, pour tous les pays de 

l’Union européenne. Malgré le report du vote d’ici deux ou cinq ans, l’Italie a déjà adopté 

une loi pour forcer l’étiquetage du grain produit dans les pays qui ont recours au 

glyphosate comme le Canada ce qui a déjà eu un impact déterminant sur les flux 

maritimes de grain entre les ports du Saint-Laurent et l’Italie (Neslan, 2017 ; Williams, 

2017 ; White, 2017 ; voir tableau 20).  

Sur le plan des forces technologiques, les ports du Saint-Laurent bénéficient non 

seulement d’un accès intermodal aux réseaux routiers et ferroviaires du Canada, mais 
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également, dans le cas du Port de Montréal, de la configuration nécessaire pour 

décharger et réassembler les convois ferroviaires directement sur les quais du port. Il 

s’agit d’un avantage indéniable qui permet d’atteindre une meilleure fluidité des trafics en 

plus de permettre des gains de temps considérables. Toutefois, la principale faiblesse 

technologique, pour les ports du Saint-Laurent, concerne la dépendance relative des 

installations portuaires du Saint-Laurent au barrage hydroélectrique Moses-Saunders 

situé entre Cornwall en Ontario et Massena dans l’État de New York. Le barrage, outre 

ses fonctions de production d’hydroélectricité, sert également à contrôler les niveaux 

d’eau du fleuve Saint-Laurent et des Grands Lacs. L’exemple récent le plus révélateur sur 

cette vulnérabilité relative concerne le relâchement des eaux accumulées lors 

d’inondations autour du lac Ontario vers le fleuve Saint-Laurent en juin 2017. Lors de cet 

épisode, plusieurs navires ont été retardés puisque les conditions de navigations étaient 

trop risquées compte tenu des débits d’eau anormalement élevés suite au relâchement 

des eaux (Sharp et Atkins, 2017). De plus, le barrage hydroélectrique devra 

éventuellement être rénové ou reconstruit à la fin de sa vie utile ce qui pose d’autres 

contraintes technologiques pouvant affecter la fluidité des trafics sur le Saint-Laurent. 

Concernant les opportunités technologiques, l’implantation relativement récente d’un 

système d’information sur les temps d’attente des camions aux portes des terminaux à 

conteneurs du Port de Montréal constitue une innovation potentiellement applicable aux 

terminaux céréaliers et aux navires puisque l’application, lorsqu’elle entrera dans sa 

deuxième phase de mise en œuvre, inclura un modèle prédictif de la congestion portuaire 

(Administration portuaire de Montréal, 2018). Un tel modèle, qui sera entre autres basé 

sur le rythme d’arrivée des navires, pourrait permettre de maximiser la fluidité des trafics 

au terminal céréalier du Port de Montréal. La principale menace technologique, pour le 

Port de Montréal, concerne l’adaptation aux changements climatiques. Considérant que 

les niveaux d’eau dans le Saint-Laurent sont appelés à diminuer avec tous les scénarios 

climatiques mis de l’avant par le GIEC, l’adaptation subséquente, qui pourrait inclure un 

effort de dragage additionnel, constitue une menace pour les ports du Saint-Laurent qui 

pourraient voir à la fois leur capacité d’accueil de navires de taille supérieure et leur 

capacité de chargement à bord des navires diminuer (Angel et Kunkel, 2010 ; voir tableau 

30). 
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Tableau 30. Synthèse de l’analyse FFOM appliquée aux terminaux céréaliers des 

ports du Saint-Laurent 

4.3.  Recommandations d’options d’adaptation pour les ports céréaliers 

canadiens 

L’objectif de cette section consiste à répondre à la quatrième et dernière question de 

recherche en émettant des recommandations concrètes pour assurer une bonne 

adaptation des ports céréaliers canadiens face à la transformation de la logistique 

mondiale du grain. La méthode consiste à utiliser les résultats de l’analyse FFOM comme 

base en vue d’émettre une série de recommandations d’adaptation opérationnelle, 

économique, politique et technologique pour permettre aux ports canadiens de demeurer 

concurrentiels dans le contexte actuel de la logistique mondiale du grain.  

4.3.1.  Option d’adaptation opérationnelle 

Sur le plan de l’adaptation opérationnelle des ports céréaliers du Canada, une option 

d’adaptation, qui consiste à augmenter la part de grain conteneurisé, sera proposée. Deux 

constats préalables s’imposent. D’une part, les épisodes récurrents de congestion 

portuaire sévère qui ont principalement affecté la fluidité des opérations au Port de 

Vancouver constituent une menace à moyen et long terme pour la compétitivité des 

exportations canadiennes de grain vers l’Asie et le Moyen-Orient. D’autre part, 

l’achalandage croissant observé au Port de Vancouver est appelé à s’accélérer avec le 

développement de deux nouveaux terminaux céréaliers et d’un nouveau terminal à 

conteneurs tandis que la croissance de l’achalandage dans les ports du Saint-Laurent est 

appelée à croître avec le développement d’un nouveau terminal à conteneurs au Port de 
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Montréal et d’un nouveau terminal de vrac solide au Port de Trois-Rivières. Considérant 

que la capacité de stockage du grain de ces systèmes portuaires est appelée à croître de 

manière significative au cours des prochaines années, il n’y a pas de recommandations 

à émettre sur le plan de la demande en transports puisque la capacité devrait être 

suffisante pour absorber l’augmentation des tonnages de grain exportés.  

La principale recommandation opérationnelle, qui touche à la fluidité des trafics, vise à 

doubler la proportion de grain conteneurisé d’ici dix ans afin de diversifier les réseaux 

logistiques utilisés pour exporter le grain canadien par transport maritime. Alors que le 

phénomène demeure très peu documenté, une estimation réalisée en 2014 montre 

qu’environ 12% du grain, à l’échelle mondiale, est conteneurisé ce qui permet d’anticiper 

une cible établie entre 20% et 24% des exportations totales de grain canadien 

(MacFarlane et Saul, 2014). Au Canada, les avantages de la conteneurisation du grain 

sont indéniables considérant la flexibilité accrue offerte par l’usage d’une chaîne logistique 

basée sur le conteneur (Prentice, 2014). Également, le recours à la conteneurisation du 

grain aurait permis de limiter l’impact de la récolte record de 2013 considérant l’importante 

congestion ferroviaire qui a exacerbé les importants retards observés au Port de 

Vancouver (Johnstone, 2016). Considérant que le développement d’un réseau ferroviaire 

capable d’assumer tous les mouvements de grain nécessaires pour acheminer tout le 

grain produit au cours d’une récolte similaire à celle de 2013 est prohibitif, d’autres 

réseaux logistiques doivent être mobilisés (Plumstead et Collins, 2016). Pour doubler la 

proportion de grain conteneurisé en dix ans, il est essentiel de profiter du développement 

des terminaux à conteneurs Roberts Bank 2 du Port de Vancouver et Contrecœur du Port 

de Montréal pour attirer des entreprises de conteneurisation du grain dans le parc 

industriel avoisinant en poursuivant le développement de nouveaux partenariats 

d’affaires. Par rapport à l’échéancier retenu, il s’agit d’une proposition qui tient compte de 

l’aspect récent de la conteneurisation du grain comme base pour émettre une 

recommandation non seulement réalisable, mais également réaliste compte tenu de la 

mise en service des nouveaux terminaux à conteneurs d’ici le milieu des années 2020 

(Port of Vancouver, 2015 ; Administration portuaire de Montréal, 2014). Considérant que 

le Port de Thunder Bay n’a pas les installations nécessaires pour accueillir de conteneurs, 

cette recommandation ne s’applique pas. Toutefois, la stabilité observée sur le plan de 
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l’achalandage et la présence de temps de retournement relativement rapides permettent 

de conclure que le Port de Thunder Bay n’a pas besoin de recommandations 

opérationnelles. 

4.3.2. Options d’adaptation économique 

Sur le plan de l’adaptation économique des ports céréaliers canadiens, trois options liées 

à l’internalisation des coûts de la congestion portuaire, à l’intensification des 

représentations commerciales et à la soumission d’un plan d’affaires pour augmenter la 

capacité d’accueil des ports du Saint-Laurent sont proposées. Deux constats préalables 

s’imposent. D’une part, les ports de l’est et de l’ouest du Canada n’entrent pas en 

concurrence considérant la complémentarité des régions approvisionnées par chacune 

des interfaces portuaires. D’autre part, les retards et les coûts supplémentaires résultant 

de la congestion portuaire sont susceptibles de désavantager considérablement les ports 

affectés sur le plan de leur compétitivité.  

La première recommandation économique, qui s’applique au cas du Port de Vancouver, 

consiste à internaliser la congestion portuaire en imposant des amendes aux 

transporteurs ferroviaires qui ne parviennent pas à allouer suffisamment de convois 

ferroviaires pour répondre à la demande en transport du grain suite aux récoltes. 

Considérant l’incapacité du réseau ferroviaire canadien à réaliser l’ensemble des 

mouvements nécessaires pour maintenir une fluidité élevée des trafics de grain lors de la 

récolte de 2013 (Plumstead et Collins, 2016 ; Johnstone, 2016), une telle mesure est 

nécessaire et justifiable compte tenu de la sévérité des épisodes de congestion portuaire 

récurrente observés au Port de Vancouver. Même si le Port de Vancouver ne détient 

actuellement pas le pouvoir d’imposer une telle surcharge, l’annonce récente du ministre 

des transports du Canada sur l’élaboration d’un vaste chantier sur la modernisation du 

mandat des autorités portuaires canadiennes constitue l’opportunité idéale pour réclamer 

un tel pouvoir (Port Strategy, 2018). De plus, le projet de loi C-49, qui est actuellement 

débattu au Sénat canadien, prévoit d’imposer des amendes aux transporteurs ferroviaires 

qui ne parviennent pas à répondre à la demande en transport de grain (Omand, 2018).  

Ainsi, le contexte politique actuel est favorable à l’élaboration d’une telle mesure 

économique qui, compte tenu de la nature des problèmes de congestion portuaire 
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observés au Port de Vancouver, permettrait de résoudre une part importante du problème 

observé. 

La deuxième recommandation économique, qui s’applique aux trois systèmes portuaires 

étudiés, consiste à intensifier les représentations commerciales auprès des marchés 

émergents pour accroître l’intensité des échanges de grain entre le Canada et ces pays. 

Le Port de Vancouver, qui possède déjà un bureau à Shanghai dont l’objectif vise à faire 

la promotion du Port de Vancouver en vue d’augmenter l’intensité des échanges avec les 

ports d’Asie de l’Est et d’Asie du Sud-Est, doit intensifier ses efforts de représentation 

commerciale dans les marchés en déclin sur le plan des échanges de grain comme le 

Moyen-Orient et l’Amérique latine (Port of Vancouver, 2014 ; voir tableau 14). Pour 

concrétiser ses efforts, le Port de Vancouver peut choisir d’ouvrir un nouveau bureau en 

Asie du Sud, région en croissance sur le plan des échanges de grain, qui aurait également 

comme mandat d’effectuer des représentations commerciales au Moyen-Orient ou 

d’étendre la portée géographique du mandat exercé par le personnel du bureau de 

Shanghai. Pour l’Amérique latine, le Port de Vancouver peut simplement mobiliser une 

équipe chargée de faire des représentations commerciales en Amérique latine. Dans le 

cas du Port de Thunder Bay, la faible diversification de ses marchés d’exportations 

s’explique principalement par le poids important de ses opérations de transbordement du 

grain et par son incapacité d’accueillir des navires de taille supérieure. Ainsi, le Port de 

Thunder Bay doit se positionner de manière à ce que ses opérations soient 

complémentaires au développement des ports du Saint-Laurent qui sont mieux équipés 

que le Port de Thunder Bay pour s’adapter à la transformation de la logistique mondiale 

du grain et à la conteneurisation croissante du grain. Cependant, la principale 

recommandation économique pour le Port de Thunder Bay consiste à maintenir des 

efforts de développement de nouvelles niches de marché tout en ciblant des ports 

céréaliers incapables d’accueillir des navires de taille supérieure afin de réaliser des 

opérations de représentation commerciale. Bien que les volumes de grain échangés ne 

justifient pas l’ouverture de bureaux à l’étranger, le Port de Thunder Bay a la capacité de 

faire des offensives publicitaires auprès des ports d’Europe et d’Amérique latine qui ne 

sont pas touchés par le gigantisme naval. 
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Pour les ports du Saint-Laurent, la principale recommandation économique consiste à 

profiter de la Stratégie Maritime du gouvernement du Québec pour soumettre un plan 

d’affaires réalisé en collaboration avec les industries et les principaux transporteurs 

maritimes visant à chiffrer les bénéfices économiques résultant d’un éventuel projet de 

dragage du Saint-Laurent. Il est important de rappeler que la Stratégie Maritime vise 

essentiellement à offrir un soutien financier aux projets de développement touchant 

l’économie maritime du Québec (Gouvernement du Québec, 2015). Un tel projet, qui 

nécessite des efforts considérables pour assurer la protection de l’environnement et le 

maintien d’une bonne acceptabilité sociale, permettrait aux ports du Saint-Laurent 

d’accueillir des navires d’une taille suffisamment importante pour demeurer compétitifs 

face aux ports américains qui bénéficient de ressources financières considérables pour 

assurer leur développement. Il s’agit toutefois d’un projet à long terme qui nécessite de 

multiples études avant d’être réalisé. À moyen terme, les ports du Saint-Laurent doivent 

intensifier leurs efforts de représentation commerciale auprès des entreprises 

importatrices de grain canadien localisées en Afrique lorsqu’on considère la diminution 

observée sur le plan des échanges de grain (voir tableau 19).  

4.3.3. Options d’adaptation politique 

Sur le plan de l’adaptation politique des ports céréaliers canadiens, deux options liées à 

la réforme de la réglementation sur les tarifs de fret et sur des investissements publics 

dans le développement de la conteneurisation du grain sont proposées. Deux constats 

préalables s’imposent. D’une part, la congestion portuaire engendre des retards et des 

coûts additionnels qui ont un impact négatif pour l’ensemble des acteurs de la chaîne 

logistique du grain. D’autre part, le réseau ferroviaire canadien n’est pas en mesure 

d’assumer tous les mouvements de grain requis lors d’une récolte exceptionnelle 

comparable à celle observée en 2013 (Plumstead et Collins, 2016).  

La première recommandation politique vise à ajuster le système de plafonnement des 

revenus ferroviaires pour permettre une meilleure flexibilité lorsque les récoltes excèdent 

les prévisions. Ce système, qui vise essentiellement à plafonner les revenus totaux que 

peuvent percevoir les transporteurs ferroviaires en fixant une limite tarifaire par tonne de 

grain transportée, est ajusté annuellement selon un index d’inflation adapté aux coûts 



124 
 

d’opération des réseaux ferroviaires du Canada (Hare, 2014). Cette mesure législative a 

été mise en place afin de limiter le pouvoir des compagnies ferroviaires et protéger les 

producteurs de grain canadien contre des hausses soudaines et injustifiées des coûts de 

transports par un équilibrage des rapports de force entre les producteurs et les 

transporteurs. Malgré l’existence d’un débat pour ou contre l’abolition de cette mesure, 

l’objectif de cette recherche ne consiste pas à prendre position ou à fournir des arguments 

aux supporteurs ou aux opposants. Mentionnons toutefois que les arguments favorables 

au maintien du système concernent le partage des coûts équitables pour les fermiers avec 

ce système tandis que les opposants mettent de l’avant un argumentaire basé sur des 

inefficiences qui résultent du système actuel ainsi que des retards récurrents qui mènent 

à des plaintes de la part des agriculteurs (Prentice et Parsons, 2015 ; Cross, 2018). 

Toutefois, suite à l’annonce du maintien du système de plafonnement des revenus par le 

gouvernement du Canada en 2017, les législateurs comptent mettre en place quelques 

ajustements dès 2018 pour répondre à certaines critiques formulées par les agriculteurs 

contre le système en place. Bien que les détails exacts n’aient pas encore été précisés, 

les ajustements proposés par le gouvernement visent notamment à ajouter des incitatifs 

pour encourager les investissements dans l’achat de wagons supplémentaires pour 

transporter davantage de grain (Ljunggren, 2017). Toutefois, les ajustements proposés 

dans le cadre de cette recherche concernent l’ajout d’une clause exceptionnelle qui 

permettrait d’augmenter temporairement les tarifs chargés par tonne de grain transportée 

lorsque le volume de grain récolté à la fin de l’été excède largement les prévisions. Une 

telle mesure encouragerait les transporteurs ferroviaires à prioriser le transport du grain 

afin d’éviter une situation de pénurie de wagons ferroviaires qui a exacerbé à la fois la 

saturation du réseau ferroviaire et la congestion portuaire sévère observée en 2013 et en 

2014 (Plumstead et Collins, 2016). Un tel mécanisme d’accroissement temporaire de la 

limite de plafonnement des revenus doit permettre au gouvernement du Canada d’offrir 

une réaction rapide lorsqu’il y a un surplus de grain afin de prévenir des situations 

semblables à celle de 2013 considérant que l’augmentation temporaire de la tarification 

des mouvements ferroviaires de grain permettrait de limiter les coûts beaucoup plus 

importants qui résultent de la congestion ferroviaire et portuaire observée lors de cette 

même situation.  
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La deuxième recommandation politique vise à mettre sur pied une stratégie 

pancanadienne de développement du secteur de la conteneurisation du grain. 

Considérant les nombreux avantages de la conteneurisation du grain abordés 

précédemment sur le plan opérationnel, le gouvernement fédéral doit avoir une stratégie 

en place pour soutenir la croissance des entreprises impliquées dans ce type d’activités. 

Puisque la conteneurisation du grain est un phénomène récent, il y a évidemment un 

effort de recensement des entreprises qui effectuent la conteneurisation du grain au 

Canada à effectuer préalablement. Par la suite, le gouvernement fédéral doit identifier les 

obstacles législatifs et financiers à une croissance significative de la part de grain 

conteneurisé. Une telle stratégie doit respecter les besoins de tous les acteurs impliqués 

dans la chaîne logistique du grain tandis que des subventions doivent être prévues dans 

la stratégie pour contribuer au développement des infrastructures de conteneurisation du 

grain. Parmi les ports céréaliers étudiés, les ports de Vancouver et de Montréal sont 

particulièrement bien positionnés pour profiter d’une telle stratégie considérant le 

développement attendu de nouveaux terminaux à conteneurs dans les deux ports. 

4.3.4. Option d’adaptation technologique 

Sur le plan de l’adaptation technologique des ports céréaliers canadiens, une option liée 

au développement d’un modèle prédictif de la congestion portuaire dans les terminaux 

céréaliers portuaires est proposée. Deux constats préalables s’imposent. D’une part, la 

congestion portuaire constitue la menace la plus sévère pour la compétitivité future des 

terminaux céréaliers portuaires du Canada. D’autre part, le développement en cours d’un 

modèle prédictif de la congestion portuaire dans les terminaux à conteneurs du Port de 

Montréal constitue une opportunité remarquable pour appliquer une technologie similaire 

dans les terminaux céréaliers portuaires du Canada.  

La principale recommandation technologique consiste à implanter un modèle prédictif 

pour la congestion portuaire en se basant sur la technologie d’intelligence artificielle 

développée dans le cadre de la seconde phase du PORTail du camionnage au Port de 

Montréal (Administration portuaire de Montréal, 2018). Alors que la première phase a 

permis d’indiquer les temps d’attente aux guérites d’accueil des camions dans les 

terminaux à conteneurs du Port de Montréal, la deuxième phase du projet permettra 
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d’utiliser les données obtenues précédemment pour fournir des données à un modèle 

constitué d’algorithmes prédictifs. Une fois le projet initial complété, un projet pilote 

pourrait être implanté au terminal céréalier du Port de Montréal pour tester la précision du 

système en le coordonnant avec les arrivées des wagons de train et des navires. Une 

entente pourrait ensuite être conclue entre les ports du Saint-Laurent pour développer un 

système qui s’étend à l’ensemble des ports céréaliers du Saint-Laurent. Le 

développement du modèle prédictif doit être combiné au développement d’une 

infrastructure de communication pour informer à l’avance les transporteurs maritimes et 

ferroviaires des temps de retournement moyens des navires et des convois ferroviaires 

afin d’arriver à mieux coordonner les arrivées de navires et les arrivées de trains. Le Port 

de Montréal pourrait ainsi servir de référence mondiale sur le plan technologique. 

 

Conclusion 

Face au manque flagrant d’études portant sur le volet maritime du transport du grain, la 

présente recherche a permis de mettre en évidence les nombreux changements induits 

par la transformation de la logistique mondiale du grain et par la privatisation de la 

Commission canadienne du blé. Quatre questions de recherche ont été développées pour 

répondre aux quatre objectifs de recherche. Premièrement, il a été possible, à partir d’une 

analyse de l’évolution des routes maritimes d’exportation du grain canadien, d’observer 

des changements considérables sur les destinations des navires partant des trois 

systèmes portuaires étudiés. Au Port de Vancouver, une diversification des marchés 

d’exportation du grain s’opère par la croissance combinée des échanges de grain avec 

l’Asie du Sud et l’Afrique qui réduisent la prédominance historique de l’Asie de l’Est et de 

l’Amérique latine (voir tableau 14). Au Port de Thunder Bay, les destinations des navires 

tendent à rester stables malgré la diminution significative des mouvements de grain vers 

l’Italie combinée à une augmentation des exportations vers le Mexique (voir tableau 17). 

Pour les ports du Saint-Laurent, l’importance relative des régions de destination des 

navires est en pleine transformation avec la diminution rapide des exportations de grain 

à destination de l’Afrique au profit d’une augmentation des exportations de grain vers 

l’Amérique latine (voir tableau 19). Deuxièmement, l’analyse des indicateurs de 

performance a permis de révéler l’ampleur des défis qui se posent sur le plan de la 
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congestion portuaire et de l’évolution de la demande en transports. Au Port de Vancouver, 

l’ampleur des épisodes récurrents de congestion portuaire sévère a été démontrée par 

l’analyse de l’évolution des temps de retournement des navires tandis que l’effet de la 

récolte record de 2013 sur les temps de retournement moyens des navires a été étudié 

plus en profondeur (voir figure 15). Au Port de Thunder Bay, le déclin relatif de la demande 

en transports a été quantifié tandis que l’analyse des indicateurs de performance relatifs 

à la fluidité des trafics montre la présence de deux pics saisonniers récurrents de 

congestion portuaire mineure (voir tableau 25). Pour les ports du Saint-Laurent, l’analyse 

des indicateurs de performance révèle que ces ports n’ont pas d’épisodes de congestion 

portuaire tandis que la plupart des indicateurs, malgré d’importantes fluctuations 

annuelles, tendent à rester relativement stables (voir tableau 26). Troisièmement, 

l’analyse FFOM a permis d’identifier les opportunités et les défis auxquels font face les 

ports céréaliers du Canada sur les plans opérationnel, économique, politique et 

technologique. Au Port de Vancouver, la capacité d’accueil de navires de taille supérieure 

ainsi que les bénéfices engendrés par la signature de l’Accord de libre-échange Canada-

Corée constituent des forces importantes tandis que le développement de nouveaux 

terminaux et la signature de l’Accord de partenariat transpacifique global et progressiste 

représentent d’importantes opportunités. Alors que la congestion portuaire représente la 

principale faiblesse du Port de Vancouver, la perspective d’un ralentissement de la 

croissance économique chinoise et les lacunes observées sur le plan de la desserte 

ferroviaire du port constituent les principales menaces à la compétitivité à moyen et long 

terme du port (voir tableau 28). Au Port de Thunder Bay, la localisation stratégique du 

Port et la présence d’accès ferroviaires directs et rapides vers les Prairies canadiennes 

constituent des forces uniques au Canada tandis que le potentiel d’extension de la saison 

de navigation hivernale et les négociations préliminaires pour la signature de nouveaux 

accords de libre-échange avec l’Amérique latine constituent des opportunités de 

développement majeures. La capacité d’accueil limitée par les écluses de la Voie 

maritime du Saint-Laurent et la situation de dépendance vis-à-vis les ports du Saint-

Laurent pour soutenir la croissance des opérations de transbordement représentent des 

faiblesses évidentes alors que le gigantisme naval et l’effet des changements climatiques 

sur les niveaux d’eau dans les Grands Lacs constituent des menaces sérieuses (voir 
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tableau 29). Pour les ports du Saint-Laurent, l’efficacité élevée des opérations à quai, la 

mise en œuvre de la Stratégie Maritime du gouvernement du Québec et les infrastructures 

permettant la manutention de convois ferroviaires sur les quais constituent des forces 

particulièrement importantes tandis que le développement récent et futur de nouveaux 

terminaux à Contrecœur et à Trois-Rivières représente des opportunités considérables 

pour le développement du réseau de ports céréaliers dans le Saint-Laurent. Toutefois, les 

conditions variables de navigation sur le fleuve Saint-Laurent et la diminution abrupte des 

échanges de grain avec l’Afrique constituent des faiblesses qui s’ajoutent à la menace 

posée par le débat législatif en Italie entourant l’étiquetage des grains cultivés avec du 

glyphosate au Canada (voir tableau 30). Finalement, une série de recommandations 

proposées pour outiller les ports céréaliers du Canada dans leur processus d’adaptation 

face à la transformation de la logistique mondiale du grain. Sur le plan opérationnel, un 

accroissement significatif de la part de grain conteneurisée a été suggéré alors que sur le 

plan économique, l’imposition de pénalités financières visant à limiter les retards dans les 

expéditions de grain canadien par train a été proposée. Sur le plan politique, des 

ajustements au système canadien de plafonnement des revenus ferroviaires ont été mis 

de l’avant tandis que sur le plan technologique, l’implantation d’un algorithme prédictif de 

la congestion portuaire basé sur l’intelligence artificielle dans les terminaux céréaliers 

portuaires du Canada a été proposée.  

Cette recherche, qui constitue la première à porter spécifiquement sur le volet maritime 

du transport du grain, comporte toutefois certaines limites. Entre autres, il n’a pas été 

possible de connaître les tonnages déchargés dans les ports d’escale internationaux ainsi 

que la destination finale des voyages. Dans le même ordre d’idées, il n’a pas été possible 

d’obtenir les données pour tous les ports céréaliers du Canada. Toutefois, la 

méthodologie a été développée dans le but d’extraire le maximum d’informations à partir 

des données disponibles ce qui a permis de répondre aux objectifs de la recherche. 

Considérant le manque de littérature portant sur le volet maritime du transport du grain, 

de nouvelles méthodologies devront être développées pour étudier les enjeux actuels et 

futurs qui caractériseront l’évolution des ports céréaliers. À ce sujet, une tendance 

récente, mais nettement sous-étudiée concerne la conteneurisation du grain. Avec le 

manque de données chiffrées et d’études sur le sujet, les besoins demeurent réels pour 
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les ports qui devront ultimement s’adapter à cette tendance récente qui sera de plus en 

plus forte au cours des prochaines années. Au Canada, la présente recherche confirme 

la pertinence d’offrir deux chaînes logistiques, basées sur le vrac sec et le conteneur, pour 

le transport et la manutention du grain afin d’avoir une flexibilité accrue en cas de 

saturation d’un ou l’autre des réseaux. Avec le risque bien réel de vivre un nouvel épisode 

de congestion portuaire record suivant la récolte phénoménale de grain observée en 

2017, une certaine urgence s’ajoute à la simple pertinence de développer une chaîne 

logistique pour le grain conteneurisé (Omand, 2018). Pour documenter l’évolution du 

phénomène et outiller les ports qui choisiront d’accroître la part de grain conteneurisé, 

une éventuelle recherche sur le phénomène devra non seulement recenser les 

entreprises impliquées dans la conteneurisation du grain, mais également procéder à la 

réalisation d’une analyse coût-bénéfice rigoureuse afin de mettre de l’avant de nouveaux 

arguments pour convaincre les ports canadiens de la nécessité de développer une 

nouvelle chaîne logistique pour le grain. Alors que les enjeux de compétitivité deviennent 

de plus en plus importants pour tous les ports céréaliers dans le monde, la réalisation 

d’une telle étude sera inévitable.  
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